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Souvent nons avons eü l’occasion de re-

marquer l’lieureuse disposition oü l’on est,

dans presque tonte l’Europe, de considerer

(1) Cet article est extraitdu journal anglais : The

Edimburg review , nt. 47 , novembre 1814 ,p< 182;
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Ic peuple anglais eomme une solle d’arbitre
entre toutes les aulres nalions, et de regar-
derson opinion eomme la veritable opinion
publique. II est evident neanmoins que cette
remarque doitetre sujelteä quelques excep-
lions. Par-tout ou il s’agit de notre inleret
particulier , eomme dans les queslions rela¬
tives au droit maritime, dans lequel ou sup-
pose loujours que notre jalousie contre la
France est mise en jeu, nos assertions ont
peu de credit 5 mais dans les occasions ordi-
naires, la nalion anglaise est consideree
eomme une espcce de tribunal, auquel les
princes ctrangers doivent une sorte de defe-
rence pour les jugemens que nous portons
d’eux, et les peuples, pour tout cequi tient

il devait etre publie sous le regne de Louis XVIII ,

c’est-ä-dire , dans i'n temps oti l’liomme qui en est

l’objet etait en butte aux insultes des journalistes.

Quoiqu’il n’y ait aucun merite ä le rendre public

aujourd’hui , nous esperons qu’on ne le lira point

sans interet. Nous avons interverti l’ordre de quel¬

ques paragraphes , pour donner plus de liaisons aux

idees : c’est le seul ebangement que nous nous

soyons permis.

i
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sensibilite et ä la juslice. Cela est vrai,
surtout dans les affaires du continent, ou

nous n’avons pas un inlerel immedial, et pour
lesquelles, par consequent, il ne s’eleve ,
contre nous aucune prevenlion de la part
des aulres puissances- Mais cette confiance
est principalcment fondee sur ce que nous
jouissons d’une beaucoup plusgrande liberle
qu’aacun des aulres peuples de l’Europe, et
surtout de ce que nous avons la liberte de
la presse dans sa plenitude 3 d’oii il resulle que
Fopinion dupeuple esld’un grand poidsdans
la nation. Sa voixestsouvenlecoutee, malgre
la corruplion du gouverneraent. Chacun et
tous enserable resistent ä l’oppression, et
soit directement, soit indirectement, l’opi-
nion des citoyens est consultee, parce qu’elle
est meilleure, et des lors beaucoup plus lor-
midable que dans aucun autrepays. 11 estsin-
guliercombien les souverains elrangers, leurs
miuistres, et les aulres autoriles, quoique si
liors de portee de la voix publique qui sefait
entendre en Angleterre, s’occupent de ce que
nous ecrivons, comine burinant leurs carac-

teres, et les signalant« leurs coutemporains ?
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äüssi bien qu’ä la posterite. Ce n’est poini,
la verile, la voix publique de leurs compa-
iriotes, c’est celle des Anglais ; mais ils la con-
siderent conimc etant celle de toules les na-

lions. De plus, lesopprimes lournent aussiles
yeux vers nous, comrae ou dit faussementj
en style oraloire, qu’autrefois ilslestöurnaient
surla ville de Rome, comrae surun lieud’a-
zile pour les infortunes ; et s’ils ne peuvent
s’en promeure un appui, du nioins ils espe-
rent y tronver de la consolalion dans leurs
disgraces, et la genereuse manifeslalion de
nos senlimens. Dislingues par cetle lieureuse
prerogative dans ce pays de liberte , nous de-
vons d’autant plus nous faire un devoir de la
justifier dans toules les occasions, et deplorer
les ecarts et les injustic.es qui tendent ä nous
faire perdre, ou, du tnoins, ä diminuer la
confiance que toutes les nalions placent dans
l’opinion publique des Anglais.

A cet egard, il est peu d’individus sur les-
quels l’opinion aitele plus floltanle, et parce,
plus manifestenient sons l’influence des pre-
juges et de l’interet du monient, que sur
l’eminent personnage qui fait le snjet de eet
arlicle.



Pendant qu’il faisait partie du gouverne-
ment revolutionnaire, et qu’il nous elaitseu-
lement connu par les effrayans succes des ar-
mees francaises placees sous sa direclion ,
nous avons prisiitäcbe de ne rien dire delui
individuellcment, et nous avons affecte de
le confondre avec les cliefs du parli jacobin.

La Constitution plus reguliere et inoins
agitee du directoire executif et des deux con-
seiJs , le montra dans unc place eminente :
sous ses auspices, les victoires reprirent leur
cours ; et, comnie il ne nous etait pas facile
alors de juger exactement sa conduile, nous
le traitämes durement, precisement parce
qu’il remplissail lidelement sesdevoirs envers
sa palrie, et que nous etions en guerre aveo
eile. Nos attaques toutefois ne furent point
dirigees conlresongenie militaire; mais il fut
sigriale d’une maniere defavorable, et dislin-
gue, parmi les direcleurs, comme le type
du jacobinisme; et M. Burke , voulanl le ca-
racteriser comme un infame altere de sansr ,

le clioisit pour la principale figure de ses ta-
bleaux, et, avec son pinceau grossier, mais
rapide et expvessif, il le representa comme

Ceriseur. tome y. 8
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gonfle des vapeurs du sang de son souve¬

rain, et conune disposcmt le cou des untres

rois sous lefer de la guillotine.

Ce grand lionnue elait bien eloigne de
semblables folies ; ei, saus aucun doulc, les
incomparables succes de l’adniinislralion de
M. Caruoi ouvrirent les ycux sur son carac-
tere personnel et Ini conciiiereul l’estime gc-t
neraie. En consequence, i’opinion publique
elait preparee ä eprouver , cn sa faveur, un
grand changcment parmi nous, des qu’ii ces-
serait d’etre pour uotre pays un objet de
terreur. SiM. Burkeeütvecu, riensans doule
n’aurait pu ehanger sa mariiere de voir ü
cet egard ; mais ses nombreux admiraleurs
deviurent soudai-ncment ceux de M. Carnot

lui-meme, ä la revolution de septernbre 1797
( 18 fruetidor an 5 ), par laquelle il fut ex-
clu du direcloire, et banni de la palrie qu’ii
avait si souvent sauvee. Nous n’enlendtmes

plus parier alors quede ses prodigieux lalens,
de sa parfaite integrite, de sa verlueuse fer-
meteetdeson grand caraclere. Cessentimens

furent propages, et passerent de bouebe en
bouclie , comme exprimaut une opinion in-
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coniesiable, lorsqne, dans le vrai, ils ne pro-
venaient que de la lausse confiance que
M. Carnot avait adopte les principes du gou-
vernemeut monarchique, el de la persuasion
bienlöt aprespislifiee par ies evenemens, que
sa perle ne pourrail jamais etre reparee en
France , pour la direction de la guerre.

L’adtniralion et Finleret que fit nailre la
celebre apologie de sa conduite (reponse de
Jj. IN. M. Carnot ) sonl encore presens ä la

memoire de cliacun de nous; et Fon iie peut
se defendre, ä la lecture de touies lespages
de cet ccnt, de voir que ceux (jui s’etaient
berces de Fidee que M. Carndt avait trabi la
France, s’elaient prodigieusement trompes
sur sa niamere d’etre (i).

(j) On peut remarquer un seinblable changement

dans l’opinion ä l’egard du general Moreau. C’est

une cbose singuliere que la comparaison du langage

ocluel sur ce point avec celui qu’on tenait en 1797 ,

lorsque lesantl-jacohinsFappelaient cecotjiiin de Mo¬

reau , dans leurs saillies fieres et elegantes; c’est que

le motif des eloges, dans lepremieT cas, et alt l’abandon

de sa patrie pour aller coinbattre avec sss ennemis ,

qui etaient nos allies; et , dans le second , c’etait

d’avoir refuse de se faire compiice de Ja trahison de
5 ö *
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Au retour de Bonapavte , apres Pexpedi-
tion d’Egypte , et lors des nouveaux succes
de-s armees francaises , il fut bientöl reconnu

que ce grand minislre avait encore une lots
preside au plan de Campagne; mais s’etant
trouve en Opposition avec le premier consul,
sur des objels d’une autre nature et d’une
plus baute importance, nous relirames toute
l’admiralion que nousavions auparavant pour
cet ex-direcleur. Sa couragcuse Opposition ä
l’eievation de Bonaparte ä l’empire , renou-
vela bientöt apres les louanges qu’on lui
avait prodiguees d’abord; car nous le consi-
derämes conime formant une espece d’oppo-
silion au gouvernement de nolre ennemi; et
lorsque, conlre toute attenle, il fut appele
au gouvernement d’Anvers, Fopinion pu-

Picbegru. Il n’est pas moins certain que d’autres per-

sonnages ont eprouve des imputations egalement

fausses, Madame de Stael est, dans le meine ouvrage,

accablee des epithetes les plus obscenes , et M. Sou-

tbey estl’objet d'un ridicule ineffacable. Aujourd’hui

madame de Stael est divine , etM.Southey un poete

jjlein de loyaute et de courtoisie.



blique se trouva parlagee a son egard , jus-
qu’a ce que soll adhesion ä la restauration de
l’ancien gouvernement en France , eüt reta-
bli momenlanement sa reputalion. Mais ä la
iin, surviennent son eloignement des affaires,
son vole surle roi, la preseniation de son me¬
moire. Des ce moment, tont son merite ,
tonles ses vertus sont mis en oubli, et nous
nons trouvons portes a ne voir plus enlui ,
comme en 1794 et 17g5, qu’un jacobin, na
terroriste , un regicide.

A travers toules ces vicissitudes de re¬

putation parmi nous, et qui furent telles,
que beaucoup de personnes s’imaginaient
que ce qui circulait ä ce sujet, se rappor-
tail ä diverses personnes, tant elaient veri-
tables les renseignemens recueillis sur lui,
et les jngemens que l’on en portail, en le
regardant a travers le prisme incertain des
interets parliculiers , lui-meme ne s’etait ja-
mais ecarle un seul instant de la ligne et de
la conduite ferme qu’il s’etait tracee. Aux
yeux de ses propres compatrioles, son carac-
tere n’a pas cprouve la plus legere Variation j
tous lui reconnaissent de grands talens poli-
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tiques et nnlitaires, couronnes dans cliaque
occasion par un succcs cxtraordinaire. Soa
genie pour les Sciences abstrailes, et la part
qu’il a prise ä leurs progres par ses travaux,
sonl avi-dessus de ccnx des homines qui ne
sont que savans : snr cela il ne pent exisler
differentes opinions. Mais il est singulier de
rencontrer une seniblable unanimite , lors-
qu’on exalte sa severe probite conime bomine
public, an rnilieu des liorribles scenes de de-
vaslalion dans lesqnelles il s’est trouve cnve-
loppe, et toules les souillnres dont il a eie
conlinuellement cnvironne. Qu’il ailete egare
par ses senlimens ; qu’il tienne a des opi¬
nions musibles , dans leurs consequences ,
an repos du genre Immain; que la pari qu’il
a prise au jugement et ä 1’execulion du roi
ait eil les plus malheureux resultats, ce
sont la les observalions accoutumees de ses

adversaires ; mais son honnete et sa fcrinete
ne sonl contestees par personne. Kons con-
viendrons volontiers de ses erreurs, c’esl-ä-
dire , que nous sommes d'une opiuion tout-
ä-faitcontraireäla sienne sur quelques points
foudamentaux ; mais son inlcgrite est un fait
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qu’aucune dissidence d’opinions ne peut
älterer.

En un mot, M. Carnot est et a loujonrs
eie un republicain sincere : il n’a jnmais eie
convaincu que la France, soil a cause de son
etendae , soil par toule aulre raison , ne püt
adopter celte forme de gouvernement ; et
il a poursnivi celte vision , on , conmie nous
ponvons l’appeler, celte cbimere , a\ec ce
zeleindomptable qui a conduil nos Hampden
el nos Sydney ä leur giorieux marlyre. Nous
avons du moins Heu de croire que, de meine
qu’eux , il eut sondert la mort pour la de¬
fense de ses principes. Il a conslammenl sa-
crilie tont ce qui ailache ä la vie les liommes
ordinaires, forlune, plaisir, pouvoir, gloire,
patrie, lamille , quand ses principes en com-
mandaieot i’abandon.

Nous allons rappeier ce que toule per-
sonne instruiie des faits ne sourait conlre^

dire.On ne peut nicr qu’il ne se soitmontre
Fami le plus constant de la liberle, qui «it
paru en France ; lc plus renomme, par ses
acles d’opposilion personnelle a tous les
genres de tyranniej celui qui s’est le plus



souvent expose sur la breclie et efforee de
donner a sa palrie la deslinee a laquelle il
pensait qu’elle devait aspirer pour son bon-
heur. j eis sont les liorames, quel que soit le
lieu qm les vil nailre , a la conduite desquels

Türmers reconnaissant doit toujonrs des

efoges , et ces eloges ne sont pas inoins me-
3’Iles sans alleration , lors meine qne de pa~
reils hoinmes soiiliennenl des principes erro-
ncs ou funesles a nos ycux. Provoqucr de
pnissanles associations contre les progrcs des
abus, ou combaltre en commun pour la
könne cause, est sans doute rendrc un grand
Service ä l’liumanilc; mais il n’y a aucune
comparaison a faire de ces actions ä celles
d’un komme qui, seid et sans appui, affrorile
le pouvoir du despotisme ie plus absolu ,
donnc au peuple, jusque datis sa detresse ,
par son exemple, les meilleures lecons, celles
qui sont les plus lalales aux opresseurs, les
plus cheres aux amis de la liberte , ce qu’un
seid bras peut acliever, lorsqu’il est dirige
pav (ie solides principes , et soutenu par un
grandcnthonsiasme. Proposer de telsbommes
a Tadmiration de la poslerite , les donner
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pour exemple, c’est ]e' domaine de l’liis^
loire ; mais il est utile aussi de la devancer,
en faisant connailre les fails avec plus de
details, pour l’instruction des contempo-
rains.

M. Carnot naquit en x’jS'i , a Nolay cn
Bourgogne: Son pere etait un komme de loi
respeciable, qui le placa dans le genie, oü il
se distingua bienlöt par ses travaux scienli-
fiques. Avant Tage de vingt ans, il avail deja
fait paraitre plusieurs ouvrages de mathema-
lic[ues , un eloge du marecbal deVauban,
conronne par l’academie de Dijon, et quel¬
ques petites poesies : ces divers talens litte—
raires lui avaient ouvert les portes de plu¬
sieurs academies.

Il avait un genie superieur pour l’elat qn’il
avail embrasse. On a beaucoup parle de la
protection que lui avait accordeelamaison de
Conde. Si celte protection lut reelle , eile
prouve seulement les obstacles insurmon-
tables qu’eprouvait, sous l’ancien regime ,
un merke naissant, lorsqu’il n’etait pas sou-
tcnu par la naissance et la forlune j car, aveo
tous ses talens reconnus et la protection
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des princes, il n’etait encore parvenu qu’au
grade de capitaine ä l’epoque de la revolu-
tion , quoique äge de trenle-six ans.

Bonaparte, eleve precisement pour le mente
Service, et avecdes talens semblnbles pour la
guerre, etant proldge par ]e direcleur Carnot,
sous le reginte de la liberte, fnt notnme ge¬
neral d'armee ;i Tage de vingt-six ans.

Ayant eie nomme depule ä l’assemblee

legislative en septembre 1791, il prit une
pari aclive aux mesures republicaines ; et
apres le irop fameux 10 aout 1792, il fut
envoye conime commissaire aux armees ,
pour leur nolifier l’abolilion de la royaule.
Il vola, coinnte cliacun le sait, pour la rnort
du roi, acle auquel on peut appliquer ce qui
futdil, enpereille occasion, dansce pays-ci,
que ce ne fut pas nn acte clandestin; et nous
devons rappeier a ce sujet l’observalion de
M. Fox, sur un delit plus grave qui se rap-
porte ä une semblable execution, dans un
pays soumis au despotisme.

Que Fon ne pense pas toulefois que nous"’
prenions la defense des juges du roi : nous
blämonsla Convention d’avoir outrepasse ses
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poiivoirs en exercant les fonclions de jnge,
et encore plus en faisant execuler une sen-
tence qu’elle voyait n’avoir ete rendue qn’i
une petite majorite. Mais, par l’impartiahte
que nous devons ä tous les parlis, nous de-
vons considerer que ce jugement a ete porte
au milieu d’une revolution et d’une guerre
civile , lorsque les lois sont pour 1’ordinaire
reduiles au silence par les chocs d’unc con-
vulsion perpetuelle, et lorsque personue ne
jouit de la liberle necessaire pour suivrc le
•rnouvenienl de sa conscience et pour emeltre
le vueu qu’elle lui dicte.

Tonte la France, disent ceux qui onl eu !e
malheur de participer ä cette mesure, recla-
mait la punition du roi; mille et mille iudi—
tidus armes assiegeaient le corps legislalif:
il elail impossible ä la victime d’echapper;
etsila Convention l’eut renvoye absout, lui
et eile eussenl ete infailliblement sacrilies.

Eli bien ! repliquent les ennemis de la revo¬
lution , il vallait mieux perir et livrer ia
France ä la guerre civile, que de consenlir
a cette injustice.

Entre ces deux opinions, nous n’avons pas
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Ja presomption Je prononcer; mais nous de-
vons observer que ceux qui professent ce
dernier dogme et qui l’accompagnent d’une
ceusure inexorable contre les juges du roi,
doivent au moins perrnetlre qu’on etaldisse
Je parallele avec leur propre delit. Le parle-
meni d’Angleterre a plus d’une fois eie presse
par les prevenlions populaires , et menace
de violences pour le porter ä des actes de
proscription ; et meine a une epoque memo-
rable, toutes les formes de la jnstice furent
observees sans contrainle. Cependant, per¬
sonne ne coudamne bien severement ceux

qui proscrivirentStrafford. Le roilui-meme,
qui sacriüa son ami par peur, n’a jamais eie
l’objet d’une violente improbation de la part
des plus iinplacables ennemis de la Conven¬
tion. Mais a nos yeux cela ne justifie point
cette dcrniere, et beaucoun moins encore

sommes-nous disposes ä allegucr en sa faveur
lesexemples des gouvernemens despotiques,
oü un mari, un pere, un fds, un frere , sont
elrangles, pour frayer le cbemin du tröne ä
un successeur ; ce qui n’empecbe pas celui
qui s’appuied’un pareil titre, d’elre deifie et
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adore tout Je reste de sa vie, par les amis de
l’ordre social et par les zelateurs du culte
religieux. C’est au contraire parce que nous
sommes consequens et fermes dans nos prin-
cipes, que nous detestons de pareils forfaits,
qu’ils soient commis par les princes , ou
qu’ils le soient par les peuples, qu’ils aient
pour objet d’elever un monarque surle tröne
ou de l’en faire descendre: et voila pourquoi
plus d’une fois dejä nous avons manifeste
notre opinion invariable sur le jugement et
la condamnation de Louis XYI.

Cependant, il est absolument necessaire
d’observer qu’elle n’est applicable qu’aux
eirconslances du cas dont il s’agit. Assurer en
effet, comme un principe absoiu et sans res-
triction, que la personne des rois est sacree,
ce serait renverser la doctrine fondamenlale

de la resistance a l’oppression , sur laquelle
fut elablie notre Constitution, et qui est Je
veritable boulevard de tonteliberte. Que ces
cas soient rares et seulement consideres

comme liors des regles communes du gou-
vernement 5 que la paix du monde tienne ä
ce que les rois soient exempts de responsa-
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bilitedans toutesles circonstances ordinaires^
cela esl evident 5 mais nous nous eflbrcerions
euvain de cliercher une excnse ponr les pa-
irioles de 1688 , qui prirent les armes conlre
JacquesII, elle proscrivirentavec sa Familie,
en meltant sa tele ä prix ; nous essayerions
vainement de pallier la conduile de leurs
ayeux, qui, dans des lemps encore plus cri-
tiques, entreprirent la ‘guerre de la liberte
contre Charles I er . 5 si nous nous obstinons a
ue vouloir entendre aucun des motil’s de

M. Carnot et de ses collegues; savoir, que
loute la France avait resolu de dclröner et

de punir Louis XVI, et qu’une nation en
corps a le droit de prononcer dans ces sortes
de questions, en ce qui la concerne.

II est tres-possible queleur decision ait eie
mauvaise ; que les raisons qui pouvaienl jus-
tifier la conduite que nous avons tenue ä
Fegard de Jacques II, ne fussenl poinl appli¬
cables ä Louis ; nous examinons ici bien

inoins le Fond du jugement, que la queslion
de competence j et, quoiqu’il y ait de la te-
merite ä prononcer que toute Ja France elait
dansFerreur, cela peut cependant etre vrai;
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ainsi ceserait un faux jugeraent , que de lui
denier absolumcnt le droil de prononcer.

Pour eil revenir a notre notice hisiorique,
nous dirons que, des le comruenceinenl de
1793 , M. C-arnot fut envovc com me repre-
sentant du penple ä Fnrmee du nord , et
qn’ii y deploya aussi-töl sa hardiesse el son
caraclere decide , en desiiluanl le general
Gralieu sur le champ de bataille, pour avoir
fall reiraiie devant Fennend, el eu se met-
tant Jui-ineme a Ja leie des colonnes pour
recomtnencer le combat.

Ayanl eie nomine membre du tropfameux
comile de salul public , il y ful exclusive-
ment cliarge de la direclion de la guerre. II
est generalement reconnu qn’ii n’eut aucune
pari aux autres operalions de cc comite sous
le regne sanguinaire de Robespierre (1).

(1 ) La persemtior» exercee contre M. Carnotdans

ces derniers temps, porte un caractere d’autant plus
odieux, qu’il est connu de tont le monde , qu’au

temps de son- pouvoir. il a rendu Service ä beaucoup
de ceux qui sont maintenant le plus violemment de-

«liaiues contre lui; qu’au comite de salut public , il
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Personne n’ignore qu’il y fut conslamment
l’objet d’une excessive jalousie de Ja part de
ces furieux , qui tyrannisaient la France , et
qui n’avaient ni l’ombre de talent, si non
celui de Ja dissimulation et de l’intrigue; in
l’apparence d’aucune espece de vertu, si non
Je merke equivoque du courage, et la sim-
plicite de leur vie ; ce qui lenait, peut-etre,
plutöta leur goulnaturel qu’a leurs principcs.

Pendant que la guerre etendait par-tout
ses ravages, son vaste genie, qui en elail le
ressort principal et qui en dirigeait tous les
mouvemens , quelquefois meine les sur-
veillant sur le champ de balaille, fut indis¬
pensable au gouvernement : mais on sait
parfaitement qu’il elait voue ä la mort, des
le moment que la guerre serait terminee, ou

a sauve la vie ä une infinite de personnes; et, qu’au
directoire , il croyait que les lois contre les emigres

devaient etre entendus de la nianiere la plus fave-

rable ä l’egard de tous ceux qui n’avaient pas porte
les armes contre la patrie ; ce qui fut un des princi-

paux motifs de sa proscription , au 18 fructidor.
(Note du Traducteur .)
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quelesarmees repubiicainesauraient epronve
quelque ecliec imprevu. Kappeller tous !es
ieveneniens glorieux de ces catnpagnes mc-
morahles, pendanl lesquelle» M (Jarnot di-
rigea seid avec un pouvoir illimile ies ope-
ralious de la guerre, serait uue läclie ingrale
el snperflne. L’Angletcrre et l ?Evirope out
paye sa gloire irop eher, el cette phrase re-
volntiounaire , qni le caracterise par ces
raols, il a organise la, victnirr , qnoique
peni-elre un peu forle, n’esl eeriamenient
pas l’expression exngeree des savaus resuluts
de ses lalens consotnmes.

Apres la clniie de Robespierre, il contri-
bna el’ticacement a la eondniie energique et
courageuse par laquelle le gomernement
renversa l’anarcliie des cluhse' la revolie des

seclions. A celie epoqne ei a la formalion
du direcioire, il coiitnbua j>1 ns qne per¬
sonne ä terniiuer la revolulion Durant les

dernieres scenes de l’anarchie, i! fil contre

Sa proscripiion de Billaud-Varennes, Collot
d’Herbois et leurs compiices, mie male et
gcnereuse resisiauce, qui coulribun essenliel-
lement ä reiabiir la paix eu France : c’eiaient

Censeur. TOME v. 9
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des miserables qn'il avail toujours vus aveö
borreur, qui l’avaient mainlel’ois accuse, et
qui avaienl toujours eu soif de son sang pen-
dant le regime de la terreur; mais il voyait
clairement que si on venait ä les attaquer,
quoique tres-justement, la verigeance ne
s’arreterait point lä , et que les plaies de la
pairie se rouvriraiönt encore. II se mit donc
en avant, il se jeia dans la meine barque avec
eux, il s’obstina a vouloir partager leur sort,
il declara qu’il s’associait ä eux,afin de pouvoir
leur servir d’egidc, et parvinl ainsi a de-
tourner de dessus leurs tetes , la vengeance
nationale , non afin de les discülper , mais
parce que la baclie ayant commence ä frap-
per les coupables , il devenait impossibie de
l’arreter. Il reussit ä iaire ensorte qu’ils
fussent seulement bannis. Dans celte lutle,
il sacriüa lehaut poste oii il se trouvnit place,
pour rentrer dans les rangs des simples le-
gislateursj jusqu’a l’etablissement de la nou-
velle Constitution en i 796 , epoquea laquelle
il ful appele au directoire par le voeu de ses
concitoyens, et qu’il regia de nouveau les
destins de la France et du continenl, en

X



Veprfeiiant le gouvernement des affaires mili»

taireS de Ja republique.

En sepiembre 1797, la faraeuse rivolution
du lHfruclidor fnl eifectuee par Je parli qui
avait toujours peuche pour Ja moderalion
dans les relations avec les puissances etran-
geres , donl les vües sages etaient de borncr
la France an fleuve du Rliiu conime a sa li-

mite naturelle , et de faire avec ses voisins
«ne paix fondee snr leur indepcndance.
M. Carnot, qui elait de ce parli, rejetant,
iiieme pour sa pro[>re defense, toules les
mesures qui auraient pu replonger son pa^
dans la guerre civile, refusant l’appui de l’ar-
mee qui etait sous les ordres de son illusire
ami Moreau , preferant laisser planer sur lui,
pendant un t.emps, le soupcon repandu par
ses ruses adversaires , qu’il avait trempe dans
la traliison de Pichegru, plutot que de se
maintenir dans la premiere place du gouver
nement, an milieu des mallieurs d’une com-
motion infernale et subversive de la liberte,
il se retira par un exil volontaire; et apres
avoir joui de plus de pouvoir et de splen-
deur que les monarques les plus absolus ? il

5 9 ?
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alla passer quelques annees Jans l’obscunle
et dans le besoiu, parmi les libres et hon-
neles suisses, dont ii n’avait cesse de se
montier l’ami zele. Les etudes favorites de

sa jeunesse devinrent alors sa consolation
dans sa relraite \ et on peut presumer que
c’est 1k qu’il jeta les fondemens de ses pro-
fondes rechercbes dans les branches les plus
elevees des malhemaliques, lesquelles ont
rendu son nom aussi celebre dans le monde

«avant, qu’il l’est dans le monde polilique.
Quund Bonaparle revint d’Egyple, il rap¬

peln anx fonctions superieures celui c[ui
lui avait donne ie commandemenl de l’ar-

niee d’lialie, et prepare les sncces signales
de sa premiere Campagne. Le dernier acte
de ce gouvernement, avant de quiller Paris
pour aller faire Ja revue de la fameuse armee
de reserve ä Dijon ( 1 ) , lut de placer

(1 ) Nous voulons parier de cette armee ä l’exis-

tence de laquelle il n’etait pas permis de croire , Sans

epcourir la disgrace de M. Pilt ei de M.Dundas, nos

Carnots anglais , jusqu’ä ce que ce Systeme d’incre-
dulite et d’iniprevoyance eüt ete galamment de-

menti par les uouveiles qui nous apprirent que Par-



M. Carnot ä la töte du departemenl de la
guerre, et l’on peut se rappeier encore la
Sensation de frayeur avec laquelle nous ap-
prirnes 3es preparatifs qu’il faisait , lorsque
les papiers publics annoncerent, qu’apres
avoir toul dispose pour elendre les opera-
tions dela Campagne , alors pres de s’ouvrir,
comme le dit alors M. Fox^ du Mincio au
Mein , ce ministre consomme lit une rapide
revue des depöls, des corps, des quarliers
generaux, desforcesdetoutes especes , pour
s’assurer que toul serait en ordre au premier
mouvement des troupes. Apres une bien
courle et bien penible attente, il se trouva
que toutes les faules du direcioire etaient re-
pardes , et que les victoires de Sivwarrow et

mee frangaise venait de franchir les Alpes et de ga-

gner la bataiile de Marengo. On dit qu’il n’y a per—
sonnequi ne s’instruise par l’experience ; en conse-

quence , depuis cette epoque , nos liommes d’etat

(excepte M. Frere , de Madrid) n’ont plus affecte

de doutes sur l’existence des armees ; mais quelques-
uns d’entre eux tomberent , en 1802 , dans l’extre-

snite contraire , en voyant des armees oü il n’y en
avait pas.
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de l’archiduc Charles elalenl oubliees. I’I-
talie fnt reconquise en un jour , et la sa->
vante Campagne de Moreau porla, par des
mouvemens moins rapides , mais prolonde-
raenl combincs , les eteudarts francais a tra¬
vers les champs de Blcnbeimet de Hochstet ?
jusqu’aux portes de Vienne.

On vit bientot que labberte publique allait
etre aneantie en France : en peu de mois
furent delruites toutes les esperances qu’a-
vait concues M. Carnot de donner a son pays
nne Constitution iibre , et acquerirpar lä uue
gloire bien superieure ä toutes celles fjui en-
vironuent le supreme pouvoxr. C’est pour-
quoi il se demit encore desesbauts emplois,
se retira au sein de sa famille , et se livra ä
l’etude.

En mars 1802, il fut appele de nouveau
aux l’onctions prdibqucs par sa noniinalion
au tribunat, ob il soutint avec erxergie ses
principes de liberte, sans se laissergagner par
l’esprit de servitude , ni inbuencer par les
crainles ou les esperances ordinaires des
bomnies d’etat. Souvent il tint tele seul au

gouverneincnt, il yota contre le consulal k



vie , et en 1 8o4 , il osa seul, daus le tribunat,
6 Jopposer ä l’etablissement de la dignile im¬
periale, avec toule Fenergie d’une eloquence
entrainanle, et toute la force de son carac-
tere, qiu fut alors taut celebree et tant ad-
miree par ses compatrioles.

» Devons-nous, s’ecria-t-il, parce que le
premier consul a rendu la paix et la prospe-
rite ä son pays, lui en sacrifier les plus chers
inlerels? Devons-nous lui sacrifier nolre li-

berte pour le rccompenser de l’avoir sauvee ?
Faul-il que nous remplacions la fierle, le
male heroisme des verlas republicaines, par
une vanite ridicule, par une basse adulation,
par une avarice cflrenee, par Fabandon le
plus absolu de tont ce qui fait Ja prosperile
nationale? La libei te fut-elle donc monlreeä

riiomme comme un fruit auquel il ne peut
porter la main saus etre trappe de inori ?
Aiosi la naiure •, qui nous a lau Je celte li-
herle un besoin si pressant, aurait voulu nous
Iraker en marätre ! Non, je ne pnis consen-
tir ä regarder ce bien si universeilcuienl pre-
fere a tous les aulres , saus lequel tous les
^utres nc sont rien, comme uue simple illu-
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sion. Mon eoeur medit que Ja libertc estpos-
sihie, C]<ie le legirne en est facile et plus

stähle qu’aucun gouvernement arbilraire,

qu’aacune Oligarchie. »
II est agrealde de se reposcr sur de telles

paroies: ce sont, ä la verile , les dernicrsac-
cens de la hberle expirante, dans ce grarid
pays, qui a prodigue taut de sacrifices pour
son indepeudance , et qui est encore si loin
de ce qu’il a paye par laut de sang.

Qtiand ce tribuna) lut suppriine en 180G,
M. Carnoi lentra de reclief dans la vie pri-
\ee , et n’eut plus aucuue correspondauce
avee la nouvelle dynastie II demeuia dans
une retrabe absolue, au milieu de sa famille

et de sei livres, et voyant de tems ä aulre
seuiement quelques savans qui cherchaient
ä se ronsoler des desagrentens et des dis-
grates qu’on epronve a la cour, en cultivant
sa soeiete. Sa solitude ainsi embelhe par la
euhure des leltres , ne tin plus lioublee par
les nr n'-ues el les agilalious d’uu niecoulen-

o o
leme.a conlinuel I! tinl reli^ieusement sao

parole, de ne rien eutrc^rendre conlre le
gouvernement, quoiqu’il le desaprouvat
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et qu’il se fut oppose a son etablissemem.

Enlin , au mois de janvier 1814 , apres un

Intervalle de pres de liuit ans passes dans l’a-

bandon et l’obscurite , voyant cju’on etait

menacc du retour des Bourbons, que la

France entiere avait jure cl’exclure paar

toujours, et preferant encore aux liorreurs

probables d’nne contre revolution, le gou-

vernement elabli, il lui offril, dans son adver-

sile, des Services qu’il lui avait refuses dans

la plenitude de son pouvoir et de sa lor-

lune ( 1). L’oifre fut acceptee, et l’empereur

( 1 ) La lettre qu’il ecrivit a ce sujet ä l’empereur

est fort connue. Elle est congue eil cestermes :

« Sire , aussi long temps que le succes a couronne

vos entreprises , je me suis abstenu d’offrir ä votre

majeste des Services que je n’ai pas cru lui etre

agreables. Aujourd’bui , Sire , que la mauvaise for-

tune met votre constance ä une grande epreuve, je

ne balance plus ä vous faire l’offre des faibles moyens

qui me restent. C’est peu de chose , sansdoute , que

i'effort d’un bras sexagenaire ; mais j’ai pense que

l’exemple d’un ancien soldat, dont les sentimens

patriotiques sont connus, pourrait rallier ä vos aiglcs

beaucoup degens incertains sur le parti qu’ils doivent
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iui confia Ie gouvernement d’Anvers. 11 n’yfutr
pas plutöt arriveque Ja pJace fnlmise Jans ua
etat de defense inexpugnable ; et l’on assure
que l’artnee assiegeante, suspendant ses Ope¬
ration, pris Je parti de se relirer pour un
certain lemps. II conserva son posle jusqu’ä
Ia fin, au milieu de toutes allaques , et relusa
de la reudre, quoiqu’il eu lut rcquis par Je
gouvernement provisoire , jusqu’a l’enlier
retablissement de Louis X.VJ II sur Je irone.

If juslißa cette conduile en obeissaut aux.
ordres du roi ; et des-lors il lui donna toute-

surele, en udlierant, avec ses genera.ux et
Tarmee , au nouvel ordre de clioses.

On croil generalcrnent qu’il ful invite ä.
accepter un commandemenl et une place
sous Je nouveau gouvernement, mais qu'il,

prendre , et qui peuvent se Laisser |iersuader que ce

serait servil' leur pays que de les abandonner.

» IL est encore temps pour vous , Sire , de cou*

querir une paix glgrieuse et de faire que L’amour

d’un grand peuple vous soit rendu.

» Je suis, avec un profond respect, etc. »

{Note du TraductQur.)
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refusa. Ce qu’il y a de cerlain , c’est qu’il
n’eut plus ancunc relation avec la Cour , du
raomenl qu’il \il la lionleuse politique em-
ployee pour romnrc ou eludcr les clauses de
la restauralion ; et afin d’arretcr uue inarclie
5i funeste ä sa patrie, il fit le memoire qui a
donnelieu. a ccs observalions. 11 renlra en-

suite danssa retraile, commeill’avaitdejä fail
en taut d’occasions, lorsqu’il s’etait vu force
de faire le sacrilice de ses principes. 11 quitla
de nouveau sa place,aussi pauvreque quand
il l’avait prise, avant perdu, dans le cours
de la revoludon, ä-peu-pres la moilie de la
modique forlune qu’il avait recue de ses peres.
Jamais il ne prolila pour lui-meme ni pour
sa famille des occasions sans exemple qu’il
eut d’amasser des richesses; occasions qui
s’etaienl offenes si souvent, que quand il
en anrail prolile, il aurait ete impossible de
faire coutre !ui aucune reclierclie ni d’ele-

Ver le moindrc soupcon.
Pcut-elre eussions uous du parier avant

tont de cc personnage remarquable, consi-
dere corame liomme de lettres. Depuis
la revolution, il a public trois ouvrages de
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malbematiques, oulre ses rapports a l’ins-
lilul, inseres dans les niemoires de cetle Com¬

pagnie , et sa fameose reponse ä Bailleul
en i 797. i°. Sa geometrie de position, en un
yoI. in- 4 °., parat en 1802, pendanl qu’il

s’occupail encore activement des affaires
d’etat. C’est an ouvrage oü il y a bcaucoup
de reclierclies et de sagacite, qui annonce
une grande connaissarice des inalliemaliques
et beaucoup d’adresse a manier le calcul;
mais nons croyons qu’il se trompe dans sa
nolion des quantites dites negatives, opinion
qu’il partage au surplus avec beaucoup de
savansdislingues de notre pays (l’Angleterre)
anxqnels la rigidite des principessur ce point
a fait donner le nom de puristes. 2 0 . Ses
principes geueraux de l’equilibre et du
mouvernent parureni en i 8 o 3 ; c’est le deve-
loppement de l’essai sur les machines qu’il
avait pubiie en 178 5 II contient, outre plu-
sieurs vues interessantes sur les principes de
dyuamique , diverses applications curieuses
du calcul des variations, et des reclierclies

trcs-originales relatives au fameux principe
de la moindre action. 0°. Le dernier de ces
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ouvrages matliematiques eut, ä ce que nous
croyons sa prerniere edition en i8o(i, et la
secondeparull’annce derniere. liest iutilule:
Reflexinns sur la metaphysique du calcul
infinitesimal. On y remarque une grande
precision et nne extreme clarte dans la dis—
cussion des sujets les plus delicats, joinles a
mi heureux emploi des linesses du calcul.
Mais le principal merile de cet ouvrage con-
siste dans le devcloppement de la doclriiie
fundamentale oes fluclions et du calcul des

varialions, de mattiere a faire saisir, sous

tous leurs rapporls, les geuealogies qui exis¬
tent. entre les diverses especes de calculs or-
dinairemenl designes sous la denomination

o

generale de Mehodes des fiuxions. Cet ou¬
vrage conlient aussi des idees curieuses sur
les quanlites imaginaires , mais qui rentrent
dans la nolion de l’auteur sur les quanlites
negatives (i).

( i ) L’auteur anglais qui a compose cet article a

oublie l’ouvrage le plus important de ceux qu’a pu¬

blies M. Carnot; c’est son Traite de la defense des

places fortes , compose par ordre de l’ernpereur , et
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En jelant les yeux sur la carriere de cei
eminent personnage, noos pensons qtvon
ne hesitera pas un moment ä fixer surtonl son
admiralion sur son esprit d’independance, et

'''sur sa parfaite integrite. Quelque briilans
qu’aient eie ses talens divers et les succes
qui en ont eie le rcsullat, la poiiion de sa
vie qu’il a passee dans la retraite parait avec
un lustre moins eclalant, peut-elre, mais
infinimentplus interessant aux yeux des sages
et des amis de Fhumanite. Lutter constam-

ment contre les entreprises du pouvoir arbi-
traire,et, pour delivrer son pays de la servi-
tude, exposer, dans une entreprise aussi
perilleuse, sa vie et meine sa gloire, c’est
sans doute le plus noble effort de la vertu 5

qui a eu trois editions en deux ans : les deux pre-

mieres n’etaient, ä la verite, que des essais parti-

culierement consacres ä cette partie morale de la

guerre ; mais, dans la troisi^me , l’auteur deve-

loppe toutes les ressources de l'art defensif, et fast

connaitre des moyens superieurs et nouveaux tant

pour la defense proprement dite que pour le perfec-

tionnement de la fortification, jusqu’i present sou*

miss ä la routine. ( Note du Redacttur .)
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tnais nousne savons pas si lesacrifice raeme
de ces principes, en se soumettant au pou-
voir, pour servil - sa patrie et Je genrc bu-
main, n’est pasunechose encore plusdifficile;
s’il n’est pas plus difficile de renoncer aux
agremens d’une vie aclive, pour n’avoir pas
a se soumellre a de viles complaisances;
d’abandonner le ibeatre de la renommee ,
l’eclat et la ricliesse, de renoncer au plaisir
eaclianteur du pouvoir, pour jouir du calme
et de la screnile d’une conscience pure. Mais
une suite d’annees passees dans une inacti-
vite absolue, pour quelqu’un qui, comm«
M. Carnot, avait gouverne la France et di-
rige le lonnerre sur toutes les contrees de
l’Europe , son eloignement volontaire d’un
theatre ou il ne voyait que des homraes in-
capables de donner de la suite a ses grandes
entreprises ; sa transition de l’application de
sa grande experience et de ses talens pour
commander, ä l’etude abstraite des matbema-
tiques; c’est, il faut en convenir, alleindre i
un degre de verlus publiques qui approebe
de la grandeur d’un caracLere ideal. Peut-
elre ne peut-il trouver sa recompense que
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dans le bien recl que de leis exemples don¬
nern au genre liumain ; ä moins qu’il ne Ja
trouve dans la satisfaelion de \ivre eloimie

D

des liommes qni sonl conduils par lanl de
peliies intrigues ou de vues criminelles.

Nous allons maintenant rendre comple du

singulier ecrit qne nous avons sous les \eiu.
C’eslun memoire avant pourobjet d’eloigner
de sa patrie el de l’Europe les maux incalcu-
lables qu’amenerait un manque de loi en-
vers les personnes qui ont pris une part ac-
tive ä la revolulion ; c’est-a-dire envers le
parti repnblicain, par une attaque conlraire
aux slipulalions positives qui onl eu lieu
pour la surete deleurs personnes, eu egard ä
leur conduile passee ou a leurs opinions.

M. Carnot, ä ce qu’il parait, avait com-
mence, dans le mois de jublet dernier, de
faire imprimer ce memoire, dansle but d’at-
tirer l’auenlion de S, M., persuade que les
ouvrages manuscrils parviennent raremcnt
jusqu’aux rois. Un des ministres en ayant eie
informe, cbargea le direcieur general de la
police de conferer avec l’auieur sur l’objet
qu’il avait pu se proposerpar celte publicite
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dangcrcuse; mais il apprit que l’intention dö

l’auteur n’etait pas que celte puldication eüt

lieu. Le directeur general de la police pro-

mit donc que le roi lirait le manuscrit, et

qu’il lui fcrait savoir s’il tronvait de l’incon-

venient ä ce que l’oüvrage fut imprime. Le

lendemain M. Carnot fut informe que S.M.

l’avaitlu, mais qu’elle souhailait que l’im-

pressien n’ciit pas lieu, jusqu’ä nouyel ordre.

En ce cas, dit M. Carnot, il restera ma-

nnscrit.

Cependant unc on deux copies en ayant
etc confiees ä des amis particuliers, l’ouvrage
Fut imprime ä l’insu de l’auteur, qui, aussitdt
qu’il en fut instruit, fit savoir, par les jour-
naux, que cela s’elait fait sans son aveu et
contrc son intention. M. Goldsmitli pretend
qu’il reussit a se procurer une des copies
manuscrites, et qu’il l’a traduite en anglais;
mais il est ccrtaiuqu’avaut quC sa traduction
eut paru, l’ouvrage se trouvait dans les
boutiques de Paris. Le lecteur peut avoir ,
ä cet egard , l’opinion qui lui plaira ; mais
nous deVons dire que ce que le traduc-
teur a passe sous sileuce, est precisement

Censeur. tome v. . ]o
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Ja parlie la plus importante de beaucoup,
Lorsque l’ouvrage parat, le gouvernetnent

fnt tres-alarme : il n’osa pas se hasardcr d’a-
bord a attaquer I’auteur, parce que sa grande
repulalion et sa popularile rendaient l’entre-
prise dangercuse. On cliercha l’editeur, et y
u’ayant pu le decouvrir, on arrela un des li-
braircs qui le vendaient. II subit les inlerro-
galoires accoulumes, et il fut traduil devant
la conr criminelle, analogne a nolre grand
jury, quoique composee de juges ordinaires.
Laresolulion que l’on prit d’attaquerce pau-
vre libraire, qui ctait le moms coupable de
tons, ressemblait parfailement a ce qui
s’etait dejä pralique dans quelques uns des
pays ou Louis XVIII avait dcmeure pen-
dant son exil.

Lesjudicieuxcenscurs cliargcs de reprimcf
lesabus de la presse ( le lout, comrne on le
sait, pour en assurer la veritable liberte) ne
\irent d’aulre moyen que de faire le proces
a ce libraire, pour avoir publieun ccrit ten-
dant ä exciler la gncrre civile ; ce qui, en
France, est un crime Capital. Celte mesure
e’ait si absurde qu’elle tomba d’elle meine,
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qnoique les jnges ne fusseut point inamo-
vibles. M. Carnot ful assigne pour faire ccm-
naitre quel ctaitie veriiable edileur; mais il
declara qu’il n’en avait aucnne couuaissance ;
et la cour, sur sa simple assertion , atlcnda
sa vcracite connne , renvova le libraire sacs
l’inquicter davantage.

Cependant l’ou\rage etant lotnbe entre
les mains de diverses personms, legouxer-
nemcut prit lonl-ä-la-fois Ia resolulion de
le supprimer et d’y repondre. Qnant au nre-
mier de ces points, il reussit asscz ; mais,
quant ä Fautre, U n’eut pas lien de s’applau-
dir du succes. Les journanx furcnl remplis
sans inierrnjtiion , de reponses eLsurtont d’iu-
vectives conlre Pautenr; mais il ne fulpas pos-
siblede lire Fouvrage qui eiaill’objct de lant
de dialribes, et les journanx se gardaient bien
d’en citer les passages ; ce qtii est Je cornble
de l’absurdile. Cependant plus les reponses
etaient faibles, plus il ciait manifeste que
l’ouvrace devait conicmr des choses innor-

u «

tan les, puisqu’on ne croyait pas pcuyoir
permcttre au [ ublic d’en | rendre connais-
sance , malgry les peines infi uelueuses qu’on

5 10
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prenait pour le refuter. Jamais l’ouvrage
n’aurait produit autant d’eilet par lui-nieme
que par sa prolnb.tion , el jamais il n’en se-
rail resulle pareille exngeralion.

M. Carnot, poursuivi par la calomnie, tant
pour le l'ond merae de l’ouvrage, que pour
avoir, disail-on , inanque ä sa parole , en le
livrant ä l’impression , devail naturellement
desirer avec ardeur de pouvoir produire sa
juslilicalion ; mais les journalistes strictement
asservisäla nouvelle censure, refuserent ab-
solument, pendant plusieurs jours, d’inscrer
sa reclainalion dansleursfeulllesj el ce ne fut

pas sans peine et saus bien des demarchcs,
qu’il viril iibout de laire mettre quelqueslignes
ä ce snjet dansl’une d’elles; landisque loules
leurs colonnes lurenl, pendant, plus d’un
mois, rempliescontrelui d’inveclives alroces,
tant pour avoir compose cet ouvrage, que
comme accuse de l’avoir publie. Enfin,
M. Goldsmith, l’ami jure des Bourbons de-
puis qu’il ne recoit plus de salaire de Bona¬
parte pour ses Services secrets ; l’ennerni
declare des republicains, depuis qu’il a cesse
de l’etre luimeme$ l’effronte provocateur de
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l’assassinal de Bonaparle, depuis qn’ii n’est
piusson espion • l’implacable anlagonisie de
la France et le parlisan de l’Anglclerre;
aussi zele dans ce double sentiment, qu’il
l’etait, ii y a peu rl’annees , dans les senti-
mens contraircs, lorsqu’il dirigcail en France
le jonrnal le plus virulent conire la nation
anglaise ; cet iiomme, dis-je , digne de laut
d’eslime et de conliance , vint au secours
du gouvernement reslaure de la France , cn
pnblianl l’ouvrage que celui-ci s’efl'oroait
d’eloufier ; et, tont en le rendnnt public ,
il se decliaiua conire son but pernicicux et.
contre les dangereuscs errcurs de celui qui
J’a compose. Mais, au resic, tout cela peul
s’excuser plus facilement que Je lort qu’il a
l’ait ä ce memoire , en le traduisant si mal.

Le merite lilteraire d’un ouvrage de cette
nature est d’nne imporlance fort secondaire.
Que cet ouvrage soll celui d’un Iiomme elo¬
quent et pleiu de capacite, qui concoit nct-
tement ets’exprime fortemenl, c’est ce qu’on
ne saurait nier; mais i! u'est pas moins cer-
lain que l’on pourrait attendre davantage des
grands taleus de l’auteur^et de i’interct ckv
sujet.
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L’infdriorile de cei ecrit , compare a ses-

prodttc'.ions aulerienres ei ä ses disconrs aus

assemlddes, est inconlestable; mais lcs sen¬

il mens qu’il ex'prime el l’occaston qui lcs fall

muire, sonf. les seuis poinls que l’on doive

prcudre en consideration, et, deslors, nous

devons supposer qn’ii ne s’esl pas lui-tneme

dünne le teinps de faire micux. La deleuse

du röi;ieide ne pent. jamais cire un lache fa-

cile (i) j mais il avaii beaucoup de chosesä

(i) II parait que l'auteur de cet article a cru ,
c mime se sotit cfforce de le persuader au public les

journa'istes fianc is , que M. Caruot avait von In

f irn i’apnlogie du regicide; et, avec cetle preveti-
1 on , il n’est pas etnnnant qu’il le trouve faible sur

re pniiit, dont M. Carnot n’a pas dit un mot dans
s in nn'moiie. Ii est evident que cette pensüe e'.ait

Inen loiii de son esmit, puisqu’il dit au contraire que

c'est avec raison que les peuples poiices ont pose en

primipe quo la personne des rois est sacrde et invio-

l.ible ; et que c’est puncipaletnent en qnoi nos
eonstitiitions modernes l’emportent sur les anciennes,

qui n’admettaient point ce'te inviolabi ite, ainsi que
pronve M. Carnot par les citations qu’il fait de

l’Fcriuire Sainte et des j Ins celebres morulistes de

i’ant rtuitd. Il les en bläme hautcment. 11 dit qu’il
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dire sur les causes de ce mallieureux evene*

ment; beaucoup plus sur la conduite des
prelendus royalistes, tant ä cetle epoque que
depuis, et beaucoup plus encore sur celle du
gouvernement depuis la reslauralion : or, ces
divers points enssenl eie beaucoup xnieux
trailes, s'ils eussent etc touches moins elo^
quemmenl, mais developpes plus methodi-
querueni., par le simple expose des fails et
des raisonnemens.

L’ecrit cotnmence par reconnailre les er-
reurs des deux partis, ou plutot par avouer
la fatale meprise el le cruel egaretnent des
republicains, dans la poursuite d’une liberte
qui est ineoncihable avec la faiblesse et la

est moins repubiicaln qu’eux, et reproclie aux je-

suites leur infame iloctrine : et cependant , en vertu

du privilege qu’ont les folliculaires ä gage de caloin-

nier impunement , il a plu aux detracteurs ds

M. Garnot de voir , dans cette improbation formelle

de la politique des anciens gouvernemens et des je-

suites, uue approbation formelle de ces niemes prin-

cipes. Et qnels sont ceux qui parlent ainsi ? ce sont

ccux qui intriguentpour leretablissemen! dt*s jesuites.
(Note du Tradueteur-)
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perversite de Ja nature humaiue ; el rejelant
sur le parti contraire uneporlion non moins
considerable d’erreurs, il montre eombien
il est difficile d’etablir nn jugemenl sain et
impartial sur la conduite des honimes qm
se irouvenl dans de semblables aqitalions ,
lorsque nos passions sonl en eflcrvescence
el que nolre raison peula pcine saisir quel¬
ques iraits de lumiere. II observe que Ja
p.enlc nainrelle que l’on a de juger de la con-
duile des hotnmes par les cvenemens, mene
ä uac foule d’injustices ; niais il convient
avec ingenuite que dans beaucoup de cas
a.ussi, 011 peut elre induil en erreur par une
theoric irop abstraile , el que la revolntion
iranoaise en esi un fatal exemple. Il y a qnel-
que cbose detoucbant dansla mamerefranclie
de faire cet. aveu, et dans le cliagrin qu'il
expritce de n’avoir pu renssir dans I’entre-
prise dont le succes eüi couronne scs plus
cheres esperances. « Nous crumes, clit cet
ardent ami de la Viberte , avoir saisi le fan-
tönie de !a liberlc nationale 5 nous crumes

qu’il elait possible d’obtcnir une repnhlique-
saus anarehie, une libcrtc illimiie saus de-.
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sordre, un Systeme parfait d’egalite sans
faclion, l’experience nous a cruellement
delrompes. Que nous reste-il de tant de
clnmeres vainernenl poursuivies? Des regreis,
des preventions conire tonte perlecdbinte ,
le decourngement d’nne muliiiudc de ge ns
de bien qui ont reconuu l’iniuilite de leurs
efl’orts. Mais, ajoule-t-il, quelle injustice
n’y a-t-il pas ä nous imputer toures ces ca-
lanntes? Et par qui cetle accusation est-elle
portee contre nous , nous qui avons sauve la
France d’un demcmbrement; nous qui !ui
avons evite le soit de la Fotogne; nous qui
avons porte la gloire du nom francais jus-
qu’aux conüns de l’Europc, et eleve sa re-
putation militaire au point de faire douter
la posterite de la realite des evenemens qni
onl remplicette derniere periode de nosan-
uales; nous qui, al.laqubs sur 110s fronlieres
et desoles au-dedans par l’anarclne et la
terreur, avons su reunir toules les res-
sources de la France, et remporier, sur ses
agresseurs , des victoires sans exem[des? Et
c’c.st nous qui sommes accuses d’ctre les en-
jpernis de notre patric par ceux quila descr-
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tereul, qui fureut se joindrc aux armeesqui
>ouliiieul I’etnaliir, el qui n’y sonl revenus
qu’apres que ces menies enneniis en eurem
fail üa conqueie. Quoi! diseut ces transfugcs,
ce ne sonl pas efcux qui ont vote la morl du
l oi qui sonl les regicides ? Kon j ec sonl ccux
qui ont pris lcs annes conlre leur mere-pa-
irie^ c’est vous - meines ; les autres l’onl
volee comme jngcs constilues par la riation
et qui rtc doivcnl comple ä personne de leur
jugemcnl. S’ils se sont trompcs, ils sonl
d.ms les meine cas que Ions les auires juges
qui se trompenl : ils se soul Irompes avce la
nalion eniicre^qui a provoque Jejngemcnl,
qui \ a ensnite adliere par des millicrs d a -
clresscs venues des communes ; ils se sont
Irompes avcc loutes lesnations de l’Europe,
quiom iraile avec eux, et quiseraient cncore
en paix avec eux, si les uns el les autr&s
n’eusscnt eie egalcment viclimes d’un nou¬
veau parvenu. Mais, vous qui revenez apres
la lempete, comiuent vous juslifierez-vous
d’avoir impitoyaldcroent refuse volre aide «i
ce roi que vous a'Tectez de plaindre ? Vous ,
0 la cupidile desquels il avail sacrific les res-
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sources du tresor public.; vous, qui, par Ja
perfklie de vos conseils, l’aviez engage dans
Je labyrinte dont il ne pouvail plus sorlir
que par vos propres elforls, comnient lui
avez-vous refuse lcs dons graluits qn’il vous
deinandait ? Comnient avez vous refuse

Faccroissement des contriiiutions que vos
depradalions lui avaient .rendu indispen¬
sables? Qu’ont fait pour lui les notables ?
Qu’a fait le clerge ? Qu’a fait la noblesse ?
Qui a provoque les etats-generaux ? Qui a
mis tonte la France en insurrection ? et lors-

que la revolulion a eie commencee, qui est-ce
qui s’est irouve capable d’en arreter le tor-
rent ? Si vous le pouviez, pourquoi ne l’avcz-
vous pas fait? Si vous ne le pouviez pas, pour¬
quoi reprocber aux autres de ne Favoir point
arrete ?

» Louis XVI, diles-vous, ful le-meilleur
des rois, le pere de ses sujets : eli bien !
qu’avez-vous fait pour le sauver, ce pere, ce
meilleur des rois ? Ne Favez-vous pas laclie-
uient abandonnc, quand vous l’avez vu dans
le peril oü vous l’aviez precipite ? N’etait-ce
pas volre devoir, de lui faire un rempart de
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vos corps ? N’elait-ce pas Je serment que
vous lui avicz fail de le defendrc jus(|u’a Ja
derniere goulc de votre sang? S’i! elait le
pere de ses sujets, n’ctiez-vous pas ses esi-
fatis de prediiection ? iS’eiail-ce pas pour
vous , qu’il s’etait obere? IN’elait-ce pas pour
salisfaire ä votre rapacilc , qu’il s’clail aliene
l’amour de ses aulres cniaus? Et. vous le lais-

sez seul a la merci de ceux que vous aviez
irritcs contre lui? Etail-ce aux republicains
ä deicndre avec des paroles, celui que vous
n’aviez pas ose defendre avec votre epee ?
Quel point d’appui rcstait-il a ceux de ces
republicains qui, contre leurs propres inte-
n'ts, auraient voulu sauver le roi, lorsque
vous, ses defensenrs naturels et obliges, ve-
n«ez defnir?iS’esl-il pasclairqu’ilsseseraient
eux-memes immoles inultlemenl avec lui,

et qu’ils eussent tous eie les viclimes d’un
inouvement populaire ? Vous exigez des
aulres une vertu plus qu’ijumaine, tandis
que vous donncz Fexemple de la desertion
et de Ja felonie !

n Comraent se fail-il douc que les pre-
•uiers auleurs du meutre de Louis XVJ, que
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les verilables insligateurs des troubles civils,
soient ceux qui s’eaiparent aujourd’hui da
röle d’accusateurs ? Comment se fait-il que
d’autres hommes, qui ont courageusement
traverse la revolulion au milieu de ses vicis~

situdes , se irouvent tout-a-coup frappes de
stupeur et semblent passer condamnation sur
ces elamenrs hvpocriles ? C’est que, par la
bizarrerie des evenemens, leurs faibles ad-
versaires sont deveuus les plus forts ; c’est
que les enneixiis du norn francais avec les-
quelsiiss’etalent ligues,s’etanlmis dixconlre
un pour nous corabaltre, sont enlrcs sans
resistance dans la capitale; qu’un instant a
suffipour elfacer vingt ans degloire; qu’enfiu
ceux qui avaient fui au monient du danger ,
sont l'cvenus triomphans ä la suite des ba-

gages ; et qu’ainsi vingt ans de victoires
sont dcvenus vingt ans de sacrileges et d’at-
lentats ».

Cela conduit notre auteur au milieu de

son sujet 5 c’est-a-dire, a ce qui regarde les
consequences immediates de la restauration,
du traitement qu’ont ä redouter les repu-
blicains et du mecontentement general, Le
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gouvernement cle Napoleon a\ait telicment
pese sur toiues les classcs de la societe et
parliculiercment snr les anciens rcpublicains,
qu’ils virenl le relour des Bourbons avec mi
ienlhousiasme universel j ils s’en promireut
la paix et le repos; ils virent, dans l’oubli
annonce, la sürete et la iranquilile de lous}
ils comptcrent sur une bberlc raisonnable ,
de la part d’nn prince instrnit lui-memc ä
l’ecole du malbeur, et de tout ce qu’il avait
eu a souffrir, pour avoir enlrepris de l’e-
toufler.

«. Toutes les classes, dit-il, avaient tant
souflert, qu’il n’y avait personne qui ne se
livrat aux esperances les plus consolanles et
ne partageät les Iransporis del’allegresse pu¬
blique : mais l’borison ne tarda pas a s’obs-
curcir; la joie ne dura qu’un moment ». Le
premier grief est l’injure faile ä l’orgueil na¬
tional exalte par la gloire des armees, portee
si baut pendant la guerre de la revolulion.
Ce sentiment profond venait d’etre irrite par
les revers momentanes, donlla prise de Paris
avait elele resultatj mais, suivanl PatUeiir ,
il fut exaspere au plus baut (legre par les

/
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premieres dcmarches du nouveau souverain.-
» Autrefois, dit-il, les rois d’Angleterre

venaient rendre foi et hommage aux rois de
France , comme a Ieurs suzerains ; inais
Louis XVIII, au contraire, a declare au

prince regentd’Angletcrre qu’il luiatlribuait,
apres la divine providence , le relablissement
de sa maisou sur le iröue de ses anceires j
et lorsque ses compatriolcs volaientäsaren-
conlre, pour Iui deceruer la couronne d’un
voeu unanirae, ou lui a fall repoudi e qu’il
ne voulait pas la recevoir de leurs tnains ,
qu’elle etait l’lieritage de ses peres: alors nos
ceeurs se sonl resserres, ils se sojj! lus. C’est
ainsi, ajoute M. Carnot , qu’on a fait de-
buler Louis au milieu de rjous, par le plus
sanglant des outrages que put recevoir uu
peuple aimant et sensible. Cependant nous
n’avions pas cacule nos sacrifices; la pcrte
meine de la Belgique etait oubliee, lorsque
de nouveilesinforlunes vinrent al'üifrcr Ions

les coeurs amisde la justice et de ia tranquil-
lite publique.

t> Louis, dit toujours fl, Carnot, s’etait
fajt preceder par des proclamalions qui pro-
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mc-uaient l’oubli du passe, cjui promeltaient
de conserver ä cbacun ses places, ses lion-
neurs, ses trailemens. Comment ses con-
seillers ]ni onl-ils faiL tersir ses promesses ?
En Iui faisant chasser du serial tous ceux qui
auraient pu parailrc cn efiet coupables a ses
yeux, s’il n’cül promis de loul oublier; inais
aucun de ceux contre lesrprels s’elevait l’opi-
nion publique, aucun de ceux qui, par le
poison de leurs flatteries envers Napoleon,
avaienl amene les Francais au dernier degre
d’avilissement. Ainsi, l’adulation parui. elre
de plus en plus 3e prcmierbesoin des princes,
sous quelque tilre qu’ils regnent y>.

» On exclul pareillemenl, avec une dili-
gence extreme, des emplois secondaires ,
ceux qu’avait pu egarer un amour excessif
de la libertc. II esl vrai qu’ils ne sonl point
encore formellem ent proscrils; ils ne sont
pointencore livres aux tribunaux; mais ils
sont signales, par le fait merne de leurs de-
inissions, dans leurs communes, ä l’animad-
version de leurs conciioyens, comme sus-
pects, comme indignes de la conliance uu
gouvernement; ils sont marques du sceau
de la reprobalion ; et si les militaires sont
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encoreunpeu menages ; sil’on veut bienpa-
raitre leur pardonner leurs vicloires , qu’on
se conlente d’appelcr impies, la raison s’en
devine aisement. Oh! combien de faits he-

roi'ques sont condamncs ä l’oubli, s’ils ne
sont pas misan nombre des forfaits! »

Tels sont les objets les plus importans
qui sont mendonnes dans le memoire de
M. Carnot, et qui meritentle plus d’attcnlion..
Nous regreltons donc que les faits n’y soient
pas sxrffisamment developpes. II est vrai que
la forme de l’ouvrage , qui est un simple
memoire au roi, ne le permettait pas ; mais
nous croyons que la Situation des clioses etait
teile que nous allons le decrire.

Lorsque les allies laisserent au gouver-
nement provisoire la faculte de se donner
une nouvelle Constitution , et de se fclioisir
une dynastie,en faisant entrevoir ncanmoins,
comme on doit le penser, une preference
pour les Bourbons , on envoya aupres de
Louis XVIII pour lui olfrir la couronne a
cerlaines condilions. Ces condilions etaieut
contenues dans le decret solennel du senat-

conservateur, en dale du 6 avril, adopte le
Ccnseur. tome v. i 1
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8 parle eorps legislalif, eiconsisianl en vin-gt-
neuf articles. Cc decret ful appelc tantöt la
grande charte de France, lantdt la declara-
lion des droils du peuple francais. On n’au-
rait pas decore cet acle de denominalions
plus imposantes , si les Francais eussent
voulu se mettre en garde contre les infrac-
tions et les usurpations royales , ainsi que le
voulurent nos ancelres pour lenr liberle
constitutionnelle,quoique souvent sans effet.
INous n’entrerons pas dans le detail de lous
les articles; nons pensons , avec M. Carnol,
que quelques-uns d’enlre eux sont peu con-
venables, et qu’il est ä desirer que la revi-
sion en soit faite dans un temps plus calme;
mais il v a parmi eux des principes telleinent
fondamentaux , que vouloir y louclier , ce
serait oter la pierre angulaire du gouverne-
ment; et les abolir, les enfreindre , les elu-
der en aucune maniere, c’est violer la banne
foi de la maniere la plus inexcusable. De ce
nombre sont les articles 6, 17, 18 et 23 . Par
le 6 e ., tous les senateurs alors en place de-
\aient elre maintenus, saufceux qui renon-
ceraient ä leurs droils de ciloyens francais.
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Par !es articles 17 et 18, Pindependancö
absolue des cours de jostice est assuree , et
il est expressement dit que les jtiges sont a
vie et inamovibles. Par Farlicle a 5 , l’eulierö
liberte de ]a presse est garantie , sauf que les
delits qui resulleront immedialement des
abus de cette liberte seront punis.

Voila donc trois points tres-distincls et
tres-imporlans ; savoir, i°. la Conservation
berediiaire de tous les senateurs dans leurS

fonclions; 2 0 . l’inamovibilite des juges; 3 °. lä
liberte d’imprimer sans aucune censure prea- 1
lable; apres quoi vient le dernier arlicle de
tous, concu en ces termes : Louis-Slanislas-
Xavier de France ( designe comme frere du
dernier roi dans le second article) sera pro^
clame roi de France aussitöt qu’il aura signe
et prete serment, par un acle porlant : j’ac-
cepte la Constitution ; je jure de Vol/server

et de la faire observer y et ce serment, ajoute

le meme article, sera repete ä la solennitc
dans laquelle il recevra le serment de fidelite
des Francais.

Ce decret fut signe par un grand nonlbre
de republicains bien connus et par quelques-

5 ix *



uns de ceux qui avaient vole la mort de
Louis XVI, tels que Sieyes, dont la mort
sans phrase , n’est ignore de personne , et
Garat, qui fut cliarge de lire la senlence a
l’infortune nionarque. II fut pareillemeut si-
gne par un grandnombre de ceux qui etaient
absolument devoues ä Bonaparie , leis que
les marechaux et les autres generaux mem-
bres du Senat. II fut rendu public ä Paris et
dans les departemens ) il fut envoye aux ar-
mees pour oblenir leur adhesion , et relale
dans les lettres que plusieurs de leurs cbefs
adresserent au gouvernement. Certaineraent
un pareil acte exigeait de Louis XfVIII une
mure deliberation , avant que d’y opposer un
refus. Dans tout etat de cause , soit qu’il
voulut accepter ou qu’il voulüt lejeter les
conditions , il devait prendre sa resolution
promptement et la declarer formellement ;
car, que ces arlicles fussenl les conditions de
son rapppel, c’est ce que personne ne pre-
tendra revoquer en doule. S’il ne fit ni re-
ponse , ni objection contre ces propositions,
on doit naturellement p'resumer qu’il y donna
son assentiment j et si n’objeclant rien , il



( x65 )
cst rentre en France comme roi, personne
ne peut nier, qu’il n’y soit venu en vertu du
decret et aux conditions qu’il renferme. Ne
pas se prononcer sur cet objet, jusqu’ä son
arrivee aux portes de Paris , sur la supposi-
tion que les conditions avaient ete acccplees
par lui, et pour pouvoir juger de l’enthou-
siasme populaire relativement au nouvel or-
dre de clioses , afin de decider ensuite s’il y
ferait des restrictions, ce serait un procede
qui ressemblerail a une bonteuse superclie-
rie, toutä fait indigne d’un grand monarque.

Cependant Louis XVIII alla plusloin; il
garda le silence jnsqu’a ce qu’il fut pres de
Paris j et au raonient de son enlree, il fit une
proclamation dans laquelle il approuva en
general les bases du decret, observant nean-
moins que quelques articles, qui se senlaient
de la precipilalion avec laquelle le decret
avaiteteporle, ne pouvaient,sousleursformcs
acluelles, elre eriges en lois fondamentales.
Celle restriction eul lieu, lorsque le senat et
les marecbaux avaient dejä ete admis a"lui
presenter leurs botnmages , et l’on ne sait
poinl Feilet qu’elle aurait pu produire sur le
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public et sur Parmee, si eile eut eie falle
avant que le roi arrivät dans la capitale.

An surplus, il annonce la ferme resolu-
tion d’adopler une constilulion libre, dont
les details seraient discutes au corps Icgisla-
tifj et, en memelemps, il donne pour bases
de cette consiilution certainea garamies. De
ces garanties , il y en a qui sont si vagues
qu’on peut Ieur faire signifier loul ce qu’on
veut, et qui, par consequent, ne signifient
rien ; teile est la troisieme, par laquelle il
est dit que la liberte publique et la liberte
civile sont assurees. D’autres sont ambigues,
quoique combinees pour tromper et calmer
les inquictudes, comme la premiere , qui dit
que legouvernement represenlalifsera main-
tenu tel qu’il exisle aciuellemenl, divise en
deux corps, le senal et la cbambre des de-
pules. Celte stipulation ne peut certainement
signifier autre cliose sinon que la forme ac-
tuclle du göuvernemenl sera conservee ;
mais, en la combinanl avec les 9®. et i2 e .
articles,qui confirment la nouvelle noblesse
©1 l’ancienne dans leurs titres, et qui assu-
rent l’entier oubli du passe relativemeut a la.
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conduiie polilique des individus pendant la
revolution , l’on a le droit d’en conclure que
tous les membres du Senat doivent etremain-
tenus dans leurs fonclions. En tont elat de

cause, il nous est permis de penser qu’aprcs
Ja lecture de ces trois ariinles, personne ne
s’atlend a la proscriplion d’une portion des
membres du Senat, pour Ja pari qu’ils ont
prise ä la revolulion.

Un arlicle des plus importans, le 4°- , res-
semble en apparence ä celui qui lui corres—
pond dans le decret du senat; inais il en dif-
iere essenliellement : il dit que la liberte de
la presse sera respeclee , sauf les precaulions
necessaires pour la tranquillile pi ' 1 ^ue j
restriction qu’on peut elendre taut qu’on
\eut, et dans laquelle on peut meme com-
prendre la censure, que le decret avait for¬
mellement exclue. Mais l’article le plus inle-
ressant de tous est lieureusement exempt de
toule ambiguitej'c’est le huilieme, qui declare
les juges inamovibles, et lepouvoir judiciaire
independant. Nous sentons qu’il n’est pas
aussi clair qu’il serait ä desirer, sur le poin!
de savoir si les juges actuellement en fonc-
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lions seront mainlenus; mais outrc que leur
renvoi etait une chose tout-a-fait elrangere
a la question , et que par consequent leur
Conservation etait une consequence implicite
de cet article , c’est un point bien peu inte¬
ressant que celuidesavoirsi certains horamcs
«onserveront leurs places ou non , en com-
paraison de celui qui se trouve a l’abri de
toutsubterfnge; savoir, queles juges une fois
nommes sont indcpendans et inamovibles.
II n’y a donc aucun doute que tonte entre-
prise contraire ne fut une violation de cetle
condition essentielle de la restauralion.

Teiles sont donc les slipulations fonda-
mentales d’apres lesquelles Je roi est enfin
remonte sur ]e tröne. Sur plusieurs ol)jets
secondaires , et qui cepcridanl ne sont pas
sans inlcret, il a juge ä propos de garder le
silence; mais ce silence devait nalurellement
eire oonsidere comme une adliesion au de-

cret. 11 y a eie designe sous le nom Louis
de France , frere du dernier roi. Dans sa
proclamation, au contraire, il s’appelleZ-oms,
par la grdce de dien, omeltant les mots dix-
huit , et laissant douler s’il reconnaissait son
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neveu Louis XVII, ou s’il se considerait
comme le successeur immedial de son frere.

Lc decret portail qu’il etait librement appele
au trdne par le penple; la proclamalion an-
uonce qu’il y est appele comme herilier de
ses ancelres. Le decret le nomine roi des

Francais, et dans Ja proclamalion il s’inlimle
roi de France et de Navarre. Ainsi, dans les
articles secondaires , aussi bien que dans les
arücles principaux, il est restc quelque chose
d’ambigu, de sorte que Ton s’etail reserve
les movens d’adopier le sens qn’on voudrait,
selon que les circonsiances les feraient juger
favorable ou conlraire aux vues de la cour.

Plusieurs points sont resles dans le vague ,
maisavec I’intention manifeste de faire croire

danslc public que leslermes du decret du Se¬
nat avaient ete pnrement acceples. Quelques-
uns sont absolument conformes au decret,
et ä l’abri de tonte chicane , d’aulres sont
evidemment alleres.

Nous avons deja remarque que le dclai
mis ä repondre aux propositions du gouver-
nement provisoire, jusqu’ä l’entree du roi ä
Pa ris, scnlait nn peu la rnauvaise foi 3 ometlre
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de repondre a quelques-unes d’enlre eiles ,
elait encore moins franc et moins conve-

nable : mais donner des reponses ambignes
a plusieurs autres, c’etait une cbose absolu-
ment inexcusable, et qui, tout au plus,
aurailpuse tolerer dans unmouvement d’en-
thousiasme populaire. Si toutes les expres-
sions avaient ete parfailement claires, l’omis-
sion de quelques articles aurait pu etre
consideree comme un acquiescement lacite,
d’autantque l’avanlage qui en devait resulter
pour la nation aurait ete la consequencs
naturelle d’une acceptation generale et sans
discussion. Si, au contraire, on eut repondu
d’une raaniere vague , on aurait pense que
des explications subsequenles seraient venues
conlirmer les esperances de la nation. II ne
convient pas ä la dignile d’un monarque ,
en pareille circonslance, de subtiliser sur la
parole royale , de prendre avantage de ce
qu’il y a de louche dans ses pi-opres expres-
sions, et de se prevaloir, tantot de quelque
equivoque jelee d’avance ä dessein dans Je
discours , tantot de quelque mol sous-en-
tendu , tantot, enfin, du sens force qu’on

«r-
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peut donner a des locutions qu’on a pu choi-
sir ä son gre.

«Si la personne des rois est justement sa-
cree, dit M. Ca mol , lern* parole ne Test
pas moins, et doit se montier pure de tont
subteifnge. £st-ce lä celte loyaiile qu’on se
plut tonjours ä regarder cornme le plus noble
apanage du sang des Bourbons ? Csi-il de la
dignile du prince, dit M. Carnot a la fm de
son memoire, de cbicaner sur quelques ex-
pressions obscures de Ja cbarle conslitmion-
nelle, commc s’il elait deja auregret de nous
l’avoir donnee? et, dans le cas d’un doute,
ces expressions, qni sont de lui, ne doivenl-
elles pas tonjours etre inlerprelecs de la ma-
niere la plus liberale? Un roi ne doit-il pas
aller au-delä , plulöt que de restcr en deca
de ce qu’il a promis? et scs ministres ne de-
vraicnt-ils pas lui rappeier sans cessc ce pas-
sage sublime de la proclamalion de son ai’cul
Henri JY , n’etant encore que roi de Na-
varre : Qui peut dire au roi de Navarre,
(ju’iL ait jamais rnanque ä sa parole. »

Ces sentimens sont ceux nui constituent

la vraie gloire d’un monarque, en meine
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temps qti’ils sont les principes de la morale
repubhcaine. Si Louis XVIII n’avait prete
I oreille qn’ä des conseillers leis que l’homme
brave el in legre dorn l’ecrit est sous nos
Ycux, il eut micux pistifie sa prelenlion au
ihre snperbe dedcscendanl du grand Henri,
qu’en provoquanl des flalleries, desadresses,
qui nc sonll’cxpression quede l’avilissement
el befiel de l’ancaniissemenl de la liberle de

la presse, tandis qu’il s’abandonneä des Con¬
seils p.erfides et que sa conduile forme un si
grand conlrasie avec celle de ses ancelres, el
avec le rang supreme qu’il occupe aujour-
d’liui. Au moins , aurait-il du rejeter celle
grossiere adnlalion qm lui a dccerne le nom
de L/ouis-le-Desire , si mal applique a un
]irince cnliercmeni oublie, pour peisuader
scnlemenl qu’il ne mcrilail pas ccl oubli.
Lous allons voir quels sonl les conseils qu’il
a jneferes a ceux qui lui auraicnl acquis une
piste renommee.

Kons ne nous arrcterOns pas au lilre de
LouisXV r lII qu'il a jiris, tandis qn’il availclc
appele au trönc sous le nom de Louis XVII,
le penple franeais n’ayant pas reconnu le



tlauphin comme—rai. Cette injare ne peut
inanquer d’aEfecler sensibleraent tous ceux
qni ont tenu au parli de la revolulion. On a
pareillement evite de dire d’ou lui venaierit
ses droils ä ]a couronne ; il declare d’abord
qu’il la recoil de l’amour de son peiq)le , et
ensuite 11 dit qu’elle lui apparlient de droit
divin et heredilaire. Mais 1’enlier oubli de

plusieurs condilions fondamenlales de soa
rappel, quant ä la leitre, meritenl beaucoup
plus notre attention. Le senat a etc Spure,
suivant le lerme ä la raode, de plusieurs de
ses membres : beaucoup d’autres fonclion-
naires ont ete depouilles de leurs enqdois :
la presse a ete soumise ä une censure rigou-
reuse , par un acte du corps legislalif, ä la
verite, niais influence par tous les elforts du
gouvernement. Aucun ouvrage au-dcssous
de trois cent vingt pages ne peut £tre irn-^
prime sans la permission expresse des cen-
seurs noiumcs par le roi : tous les papiers
publics, saus aucune exception, doivent err
consequence passer prealablement sous les
yeux des censeurs; et pour s’assurer dou¬
blement de l’esclayage de la presse , le gou-
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vernement a le droit d’arreter , chefc lotifi
Ies imprirneurs , les instrumens de icnr
melier. On peut dirc avcc ccrlilude qu’il
n’existe aucnn lieu dans l’univers ou la li-

berle de Ja presse soit plus enchaince par la
loi j mais la police semble rendre cet es-
clavage beaucoup plus rigourenx encorc ,
et surpasse dans son exercice tout ce qui sc
pratique ailleurs.

Apres cela vientl’objet de tousleplus im¬
portant. Suivant une disposilion formelle ,
laut du decret du senaL que de la proclama-
lion du roi, les juges doivenl etre mainle-
nus dansleurs fonctionsavecl’aerementdesaO

Majeste. Or, ils n’ont ete ni reformes ui con-
firmes, et dans ce moment, ils exercent dos

fonctions judiciaires dont le gouvernement
peut les priver d’un instant ä l’autre, sans al-
legner aucune raison. Et c’esl ainsi qu’on
remplit la stipulation de Pindependance du
pouvoir judiciaire ! c’est ainsi qu’est acquillee
la parole du successeur du grand Henri !
Parmi ces juges , plusieurs sont membres du
corps-legislatif • lern- vote peut donc et.re
influence par le besoin de conserver leuj*
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emploi; cl’autres eil plusgrand nombre , es-,
perant preudre la place des prenilers , sont
gagnes par cette perspective , et se preci-
pitent avec eux dans l’avilissement: en voilä
assez pour donner donner une idee de la
purete de la legislature.

Une reelection generale donnerait au
peuple l’espoir d’arreter le mal : il resle a
savoir qnand est-ce qu’il plaira a la cour de
se conl'ormer, sur ce point, a la charte cons-
titutionnelle.

M. Carnot ne parait pas y avoir beaucoup
de conliance ; mais parmi nous personne ne
jeltera d’avance des doutes sur la bonle des
elections en France, et nous sornmes dis-

poses a bien presumer du nouveau gouver-
nement, et a penser que les cboix tombe-
ront sur des bommes bien pensans, dans
un pays ou la corruplion n’a point ete intro-
duite. Nous pouvons ajouter que le droit
d’election appartient ä un liomme seulement
sur mille, ce qui donne a la melropole ä
peupressix Centselecteurs, et place les villes
de trente et quarante milles ames dans la

meme catbegorie que aos principaux bourgs

s
!
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et les comles d’Ecosse. Ainsi ]es elections en
France ne le cederont aux nölres ui sous ]e

rapport de la purete,ni sous celui de l’uni-
formile. Nous ne nous abusons cepcndant
pas’au point d’esperer, Jans lacrise presente,
ungrand degre de perfeclion dans le Systeme
representauf en France 5 inais aumoinsil doit
nous elre permis d’emcllre notre vccu pour
la tranquillite publique dans ce pays, puisquc
rexperienceaprouvequeeeUc tranquillite est
si necessaire a la paix generale en Europe :
nous devons esperer que Louis XY1JI s’en-
tourera enün de conseillers plus sages et plus
lionnetes que ccux qui out ose l’engager ä
fausser sa parole royale sur les objets les
plusimportans delous ceux pour lesquelsun
monarque puisse donner un pareil gage, la
purete et l’independance des fonctions judi-
ciaires dans son pays.

Le manque de loi dont nous avons paile

n’est pas le seul Symptome dangereux qui

ait pu etre observe a la cour du roi de-

puis la restauralion; M. Carnot se plaint d’uu

Systeme evident de partiahle , d’une prefe¬

rence marquee pour ceux qui ont porte les
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armes cojitrela France depuis vingt-clnq anSji
et d’une defaveur prononcee ä l’egard de
ceuxqui sorit rentres dans leur patrie , et qui
l’ont illnstree par les arls ou par les armes.
II croit apercevoir le projet de porter les
clioses plus loiu, en violant ]a sürete des per-
sonnes et des proprieles , si solennellement
garantles par la proclamation du roi , mais
non plus solennellement que l’independanc©
du pouvoir judiciaire qui cependant n’a pas
ete respectee. Qui peut assurer que de pa-
reilles craintes soient sans fondement? Le

manque de foi qui a deja eu Heu , suffit bien
pour les juslilier. Les preferences de la Cour
pour une certaine classe ne sont pas moins
inipoliliques ; eiles gagnent ä peine l’affec-
tion de quelques centaines de favoris insa-
tiables, aux depens de l’amourde trente mil-
.lions de citoyens.

Qu’une Cour placee dans les circonstances
oü se trouve celle du roi, se hasarde ä suivre
cette pohtique hostile,etaencounrI ,emecon-
tenternent de la population en masse, lorsque
d’un autre edle les militaires sontdejü presque
necessairement ses ennemis, c’estune cbose

Censeur. TOME Y« 13
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qui surpasscrait toule croyance, si l’lnsloir®
fies lemps anterieurs ne fournissait un grand
nombre d’exemples, loujours inuliles , de la
presomplion des rois. Le relour de sem-
blables evenemens parait loujoursimpossible
ä ceux qui circonviennent le pouvoir, jusqu’ä
ce qu’ils eclatent; ils ue croienl jamais pou¬
voir en devenir les viclimes, que lorsque
leur perle esl devenue inevitable.

L’objet de M. Carnol, dansson memoire, a
eie d’averlir la Cour par son augusle cbef, en
s’eflorcant d’empecher qu’ou ne suivil de
nouveau la meine marche qu’il voyait bien
devoir conduire ä la repetilion des maux qui
ontmarquetoules lespbases dela revolulion.
Du moment qu’il a vu briseries barrieres qui
avaient paru devoir garanlir les personnes
eile nouveau gouvernement Iui-nseme, il a
craint qu’il n’y eul plus rien de respecle. S’il
s’est mis en avant par esprit defaction, ou si,
au risque de ce qui pourrail lui en arriver de
fächeux personnellement, il a voulu rendrc
encore un service siguale ä son pays , qu’il
avait dejä servi si souvent, ä la cause de la
liberte, pour laquelle il avait dejä lant souffert,
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& Ia tranquillite publique , de laquclle il
s’est monlre taut de fois le defenseur zele,
c’est ce dont il sera faede de juger par sa
conduite passee , et c’esl ce que nous exanii-
uerons, apres avoircite, sur cepaiul, uhpas-
sage de son propre memoire.

« Loiu de moi, dit il, tonte pensee qui
pourrait fournir Ie moindre pr^texte a de
nouveaux troubles; je me piaius aucontraire
amerement de ceux qu’on tend a susciter en.
formanl de nouveaux parlis; il est cerlain
qu’il n’y en avait plus aucitn , lors de Ia de-
cbeance de Napoleon ; il est certain qu’il y
en a maintenant 5 et assuremenl ce ne sont

pas les anciens republicains qui les out ex-
cites ; ce ne sont pas eux cpii remplissenl les
journaux de dialnbes conire eux-memes ; ce
ne sont pas eux qui foul colporter des ecrits
incendiaires contrelacliarte conslitulionnelle,
qui leur est garantie ; ce ne sont pas eux qui
conseilient ä S. M. d’eiuder l’accomplisse-
xnent despromesses qui leur sont favorables,
et de manquer ä sa parole royale. Pourquoi»
au mepvis de ceite parole, continue-t-011 a
dislinguer et distingue-t-on plus formelle-

6 12 *
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ment que jamais ceux qui sont demeures
altachesala personne du roide ceux qui sont
demeures altaclie >au sol de la patrie ? Celte dis-
tinclion etait naturelle lorsqu’ils etaient en
guerre les uns contre lesaulres; mais eile aurait
du s’effacer, loi'sque lespremiers ontrepassele
bras de mer qui les separait de nous; lors«*,
qu’ils ont remis le pied surleur terre natale.
Prelendenl-ils donc rentrer en conquerans ,
ceux qui n’ont eie pour rien dans la crisequi
vient de s’operer ? »

Le traducteur de ce memoire y a joint
d’aulres ecrits de son illuslre auteur : c’est.

peu de cliose en comparaison de l’inleret
qu’excite l’objet priucipal j cependanl ils ne
sont pas indigues de fixer l’allention : en les
}oignanl ä ce qui est generaleinent connu de
M. Carnot dans Vhistoire , et de scs propres
ecrils, ils fournissenl le rnoyen d’apprecier
son caractere^ soit public soit prive. Ce n’est
nullerneut nolre inlention d’ecrireson elose.
Nous dillerons enlicrement de lui sur un

grand nombre de points 5 nous prol’cssons
une doclrine diameiralement opposeeäcelle
qui concerne la inort du roi. Muis les crimes
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qui apparliennent au regime de Ia terreur ne
peuvent, eil aucune maniere. eite impules
ä M. Carnot, de qui loule l’atlention eiait
absorbee par les affaires de son departement.
Nous sommes d’avis que quand les choses fu-
rent portees a de si grands exces, il etait du
devoir d’un lionneie borame, au risque de
perir lui-meme, de se separer des monstres
auxquels il se trouvait associe ; en un mot,
nous croyons qu’il devait en user a l’egard de
Robespierre, commeil en a use ensuile envers
Bonaparle. Cependant , nous sommes tres-
porles ä regarder sa conduile dans ces pve-
miers temps, comme etant, en grande parlie,
1’effet d’un entbousiasme que nous ne sau-
rions parlager, quoiqu’il ait pu provenir d’un
coeur droit forlement affectc. X.

Nota. Nous rapportons cet article Sans nous per-
mettre cl’apprecier , en aucune maniere , la louange
ou le blame qu’il renferme. Chacun de nos lecteurs

peut se former , ä cet egard , l’opinion qu’il jugera la
plus juste. ( Note des rcdacteurs. ).
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DE LA RESPONSABILlTIi:

DES MINISTRES;

PAR M. BENJAMIN DE CONSTANT.

P.LACI3 au eentre de tous les pouvoirs , Je

prince u’agit dans une monarcliie conslitu-
tionnelle , que pour les moderer ou pour
les regulariser. 11 nomme et revoque a son
gre les ministres charges du pouvoir exe-
eutif; i! assemble, proroge ou dissoul les as-
semblees legislatives 5 enfin , il faxt gräce aux
coadamnes , Iorsqu’il le juge convenable.

Au moyen de cetie combinaison, les pou-
voirs legislalif, executif et judiciaire , qui
doivent etre essentiellement distincis dans

tout etat libre, n’ont jamais a lütter en-
semble, et ne peuvent pas, par consequ-ent,
nsurper les uns sur les autres , puisqu’il
existe au milieu d’eux un pouv'oir qui les
contient lons, et qui les obligc ä renlrer dans
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Jes limites qui leur sont tracees, loulcs les
i’ois qn’ils s'en ecartent.

Mais pourque Fharmonie , entre ces trois
pouvoirs ne soit pas troublee, il faut que
celui qui les contient tous, n’ait pas ä lütter
lui-meme contre les autres ; et pour cela,
trois clioses sont necessaires. La prennere ,
que le prince qui en est investi, ne ptusse
agir que par Finlermediaire d’un ministre ;
la seconde, que sa personne soit inviolable
et sacree ; et la troisieme , que le ministre ,
par Fintermediaire duquel il agit, soit res¬
ponsable.

On voit, d’apres cela , que la responsa-
bilite des ininistres est une condition neces-

saire de l’inviolabilite du prince; et que Fin-
violabilile du prince est elle-meme une oon-
dition essentielle au mainlien de l’ordre

social. La loi sur la responsabilitc est donc
une des plus importantes dontles assemblees
legislatives puissent s’occuper ; c’est pour
preparer ou pour eclairer les discussions qui
doivent avoir Heu sur cetle matierc , que
M. Benjamin de Constant a publie la bra-
chure dont nous allons rendre coinple.



( i84 )

L’auteur se demande d’abordsi la respon-
sabilite porte sur les actes illegaux, c’esl-ä-
dire , sur l’usurpalion et l’exercice d’une
puissance que la loi ne confere pas, ou si
eile porie seulement sur le mauvais usage de
la puissance que la loi confere. Ainsi, par
exemple , si un minislre fait faire «ne arres-
tation arbitraire, ou s’il atlente a la propriete
d’un citoyen , sera-t-il responsable ‘ comme
minitre, ou devra-t-il seulement etre pour-
suivi devant les tribunaux, comme tout autre
individu qui se serait rendu coupable du
meme delit ou du meme crime ? M. Benja¬
min de Constant pense que, dans ce cas , le
minislre doit elre poursuivi par les voies or-
dinaires, comme un simple particulier; jiarce
que , s’il en etait autrement, il s’en suivrait
que tous les delits prives des rainistres ren-
treraient dans la spbere de la responsabilita.

Les ministres ne doivent donc elre respon¬
sables, suivant lui, que lorsqu’ils font un
mauvais usage d’un pouvoir qui leur a ete
confere par la loi 3 et c’est sur l’usage elabli
cn Angieterre qu’i.I fonde cette dislinction.
« Quand rhabeas corpus , dit-il , n’est pa$.
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suspendu , un minislre qui se permet nn acle
contraire ä ceboulevard de la liberte , n’est
pas responsable comme minislre, c’esl-a-dire,
il n’est pasnecessaire que les represenlans de
Janalion l’attaquent. Coupable enverslaloi, il
est jusliciable des iribunaux ordinaires , de-
vant lesqnels l’individu lese ou ses ayant-
cause peuvent Je iraduire. Mais un minislre
qui se permet nn racte contraire ä 1’habects
corpus, quand Yhabea-s corpus estsuspendu,
n’est pas jusliciable devant les iribunaux , et
ne peut elre poursuivi par l’individu lese ;
car il n’a Fait qu’nser d’un pouvoir autorise
par la loi. liest responsable, devant les re-
presentans de Ja naiion , de l’emploi du pou¬
voir legal qui luia ete confie, Ils peuvent lui
demander compte de l’usage qu’il a fait de
ce pouvoir, et I’accuser, si cct usage leur
parait avoir eie prejudiciable ou seulement
hi utile. »

L’auteur appuie cette distinction de Ja
disposision de l’arlicle 56 de la cbarle, por-
tant que les ministres ne peuvent elre accuses
que pour irabison et pour concussion, II
ybs.evve que la irajiison qui comprend la
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mauvaise dlrection de Ja guerre, la mau-

vaise direction des negociationsäl’exlerieur,
l’iolroduclion d’un Systeme de formes judi-
ciaires destruclives de l’independance des
juges on des jures, et toutes les untres me-
sures generales prejudiciubles a l’eiat; et la
concussiun qui impliqne le mau\als emploi
des deniers pnbllcs, sont les deux senls crimes
qui soienl dans la spliere de la responsabilile,
parce que ce sont les deux seulspar lesquels
les rniuislres puissent prevariquer comme
iniuislres, c’est-a-dire, en mesusanl du pou-
voir que la loi leur a transmis.

Cetle dislinction entre l’usage d’un pou-
voir usurpe et l’abns d’une autorile confiee
parla loi, lui sei t a resoudre une question fort
embarrassante ; celle de savoir si les agens
donturr ministre s’est servipour excculerses
acles, peuvenl-elre personnellement alla-
ques. Si un ministre, dit-il, emploie des agens
]>our commeltre unacte illegal, ces derniers
doivent elre consideres et punis comme ses
complices; si au contraire il fait un mauvais
usage de l’autorite qni lui a eie conliee, ses
agens ne peuvent pas elre punis. Lorsqu’un
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ministre , par exemple , fait une guerre con-*
traire aux inlerets de la France , ou qu’il di-
rige mal les arinees , on ne penl pas traduire
devani leslribunaux les officicrs qui onl ob ei
ä ses ordres, ou les soldats tjui les ont exe-
cutes 5 inais lorsqu’il fail commellre unalten-
tal ä la liberle ou ä la propriete d’nn citoyen,
il est au conlraire fort raisonnable de pour-
suivre les bomtnes qui ont dte ses instru-
mens.

Ce droit accorde aux citoyens de pour-
sulvre direclement les agens de l’aulorile ,
quiont execute , a leur prejudice des acles ,
arbitraires, donne Heu ä uno discussion sur
l’obeissance passive, et sur la mauiere dont
on doit poursuivre les agens qui sont devenus,
enlre les mains de l’aulorite, des inslrumens

d’oppression. L’auteur defend les principes
que nous avons exposes dans la defense du
general Excelrnajis , et il observe que plus
les soldats, eu leur qualile d’inslrumens

aveugles , ontfusilie leurs conciloyens, plus
ona repele quel’armee devait etre purenient
et passivement obeissante ; et que plus les
agens de radministralion onl deployede zele
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saus examen pour faire incarcerer, delenir
et traduire devant des tribunaux de sau«o
leurs adminislres, plus on a prclendu que
l’examen etaii le fleau , et le zele implicile le
ressort necessaire de tonte admiuistratiou.

Avant que de pousser plus loin Fanalyse
de 1:’ouvrage qui nous occupe, nous croyons
necessaire d’examiner Ja distinction qui en
fall, pour aiusi dire la base? Si les rainistres
ne sonl responsables que lorsqu’ils fonl un
mauvais usage de Fauloritc qui leur est con-
fiee, par quel moyen prcviendra-t-on Fnsur-
pation de Fantorite legislative. Siä Fexemple
de Fex-direcleur-general dela police ,un mi-
nistre rendune ordonnance qui porte atteinte
ä la liberte des culles,chaque ciloyen devra-l-il
le poursuivre individuellement par les voies
ordinaircs? Si, a l’exemple de l’abbe Montes¬
quieu , le ministre de Finlcrieur nneantit,
par une ordonnance , la liberte dela presse,
sera-t-ii oblige de soulenir autanl de proces
qiFil y aura d’individus qui se pretendrorit
leses?Si, a J’exemple deFcx-mliancclier Dam-
bray, le ministre de Ja justice vend les placcs
dejuges, sous prelexte que les magisiiats



doh’entlui payer leurs brevets de nomina-
lion , lous les juges de l’empire devronl-ils
le traduire devant le tribunal de police cor-
vectionnelle comme coupable d’escroquerie ?

Je ne pense pas que teile seit Ja pensee
de M. Benjamin-de-Conslant ; cependant,
dans ces divers cas, on ne peut pas dire que
les ministres font un mauvais usage de l’au-
torite qui leur a ete confiee; car aucune loi
ne donne aux ministres le droit d’exercer la

puissance legislative en enlevanlaux ciloyens
les droits qui leur sont garantis, ou en les obli¬
geant ä payer des impöls qui ne sont pas con-
sentis par les representans de la nalion. II
laut donc que les ministres soient respon¬
sables , Jors meine qu’ils ne font usage que
d’un pouvoir usurpe , et que les actes qu’ils
commettcnt sont contraires aux lois.

11 ne faudrait cependant pas conclure de
la que tont acte conlraire aux lois donne heu
ä la responsabilite , loutes les fois qu’il est
emand d’un ministre. II serait absurde en

eilet que le ministre qui, dans une dispute, se
serait rendu coupable de meurlrc , ou qui,
dans une partie dejeu, aurait cominis une



( * 9 ° )

escroquerie, 011 enfm qui se serait rendu
coupable da-crime de rapt, fut poursuivi
par les representans de la nation, comme
responsable envers eile des falls qu’d aurait
connnis. Ces fails etant elrangers ä ses fonc-
tions de miuistre, et pouvaul elre commis
par lout aulre individu, il n’y a point de
raison pour ne pas suivre les voies ordinaires.

Mais,s’il estvrai qu’il esi des aclesillegaux
qui doivent donner lieu a la responsabilile,
el qu’il en est d’aulres egalement contraires
aux lois, qui ne doivent donnerlieu qu’a des
poursuites ordinaires devant les tribunaux ,
comment les distinguera-l-on les uns desau-
tres? C’esten examinant les droits et les atlri-

butions des representans du peuple. L’objet
des assemblees legislatives n’estpas de vciller
aux droils des individus piis isolement , ni
de poursuivre l’execulion des lois quiveillent
ä la surete des ciloyens ; cet ob]et est celui
des tribunaux ou de la police judiciaire. Si
ces assemblees youlaient se meler de la de¬

fense des parliculiers, eiles perdraient de
vue les inlerets generaux qui doivent les oc-
cupcr , et usurperaient ainsi l’aulorile des
magistrals.\u
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r Si donc ou veut savoir si i’acte fait par un
ministre donne lieu äla responsabiiite, il faut
examin©r s’il blesse en general les droits ou
les interels de la nation ; ou s’il ne blesse
que les droits ou les interels d’un ou de plu-
sieurs individus, S’il blesse l’interet general,
il doit enlranier la responsabiiite , et les re-
presentans du peuple peuvent s’en occoper
sanssorlirducercle de leurs allribulions. S’il

ne blesse que des interels individuels, c’est
aux individus leses ä se plaindre devant les
tribunaux des atteintes portees a lenrs droits.
Ces individus peuvent bien s’adresser aux re-
presentans, pour leur exposer leurs plainles
et reveiller leur attention sur la conduile des

ministres; mais les representans doivent se
borner dans ce cas ä rappeier les ministres
et les tribunaux ä l’execution des lois.

Il faut prendre garde cependant de ne pas
trop restreindre la sphere de la responsabi-
lite dans la crainte de diriger vers des objets
parliculiers, les regards de l’assemblee legis¬
lative. Unemesure peut paraitre quelquefois
n’interesser que quelques individus, quoi-
qu’au fond eile interesse tous les ciloyens.
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Ainsi , lorsque l’ex-chancelier a impose uns
contribulion arbitraire sur les nominalions

des juges, il a attentd aux droits de la nation,
quoiqu’il ait paru ne blesser que les interets
des magistrals ; parce qu’il a pris une mesure
generale qui ne pouvait etre prise que par la
puissance legislative ; de meine , lorsque
l’abbe de Montesquiou delruisit la liberte de
la presse, eu retablissant le decret arbitraire
de 1810 , qui l’avait supprimee, il ne porla
pas seulement atteinte aux droits des ecri-
vains ou des imprimeurs , il blessa les droits
de tous les Francais,a qui cette liberte avait
eie garantie.

Mais, qu’arrivera-t-il si la mesure prise par
un ministre n’est relative qu’aux liabitans
d’une commune ou d\m arrondissement ?
Dans cecas , 1a commune oul’arrondissement
nommeront-ilsdes syndics pourpoursuivrele
ministre devant les tribunaux ? L’abbe de

Montesquiou, par exemple, a signe plusieurs
ordonnances relatives a la profession de
boulanger dans plusieurs villes de France:
si ces ordonnances avaient ete illegales, ce
que je n’exannne point, auraient-ellesdonn©
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beu a la responsabilite ou seulemeht a des
poursuites judiciaires, de la part des lialii-
tans coutre le miuistre? 11 paraiique, dnns ce
cas , il y aurail eu lieu ä la responsabilite,
parce (jne les ordonnances ne s :app!iquaient
pas a toi ou ä tcl boulanger , niais a lous le-s
mdividus exercanl celle proFession ou pou-
vant l’cxercer a l’avenir • ce qui donnait ä
ccs actes un caractere qui ne peut convenir
qu’ä deslois. J’avourai ccpendant que } dans
des cas semblables , j’aimerais mieuxque le
minisire fül poursuivi au 110m des Labilans
donlil aurail blesse les droits.

Celle distiucii.ou eutre les actes ministe-

riels qui blessem les inlerets generaux , et
ceux qui blessent des inlerets individuels^
tne paraitpreferablea celle etabliepar M. Ben¬
jamin de Conslant, entre les actes qui sont
conlraires aux lois et ceux qui ne sont que le
mauvais usagc d’une autorile lenitinie. La

premiere est fondee sur ia nainre des altri-
butions des represenlans du peuple , et ne
laisse impuni aucun acte punissable. La se-
coude n’estlbndee sur aucnne base cerlaine*
et laisse sans punition les actes les plus nui-

Genseur. TOME Y. *3
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äibles , tels que ceux par lesquels les
nislres usurpent l’autorile legislative.

Qant a la qneslion de savoir quels sont les
Gas dans lesquels on peut poursuivre direc-
tement devant les tribunaux les agens de
l’aulorite, je suis entierement de l’avis de
M. Benjamin de Conslant : je pense qu’ils
sont punissables toules les fois qu’ils sont les
instrumens d’une autorite usurpee, ou qu’ils
exercent d’une maniere illegale des actes
qui, aufond, ne sont pas inlerdils par les
loisj et que , dans aucun cas, on ne peut re-
chercher ceux qui executent des ordres trans-
mis par une autorite legitime, si ces ordres,
nuisibles par eux-memes, ne sont pas d’ail-
leurs conlraires aux lois.

Ainsi, le gendarme qui, sur un ordre du
minislre des finances , arrelerait un citoyen ,
devrait etre puni, quand meme cet ordre
serait revelu de toules les formalites pres-
criles nar les loisj de meme on devrait pu-
nir celui qui, sur un ordre du ministre de la
police, se permeltrait d'arreler un individu y
si cet ordre n’etait pas donne dans les formes
legales. Mais , lorqu’un officier recoit un

\
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ordre militaire de son general, on qu’ün
general recoit nn ordre railitaire duminisire

de 3a guerre , ni Fun ni l’antre ne peuvent
etre punis pour l’avoir execute, qnel qu’en
ait ete le resultat, si d’ailleurs ils n’ont altente

anx droils d’aucun citoyen.
M. Benjamin de Constant examine si le

droit de poursuivre les agens subalternes
qui se sont rendus coupables d’acles arbi-
traires, ne portera pas le desordre dansFad-
minislration : il convient que la cbance d’une
punition pour avoir obei, les jettera quel-
quefois dans une incerlitude penible; mais
il prouve que ces inconveniens ne sont rieu
en comparaison de ceux que produirait le
principe de l’obeissance passive, surlout si,
comme cela doit elre, Fexamen et la deci-
sion des causes qui naitront de ces matieres
sont soumis ä des jures.

« Qu’on ne craigne pas, dit-il, que les
instrumens de l’aulorite, comptant, pour jus-
tifier leur desobeissance, sur Findulgence
des jures , soient trt>p euclins a desobeir.
Leur tendance naturelle , favorisee encore
par Leur interet et. leur amour-propre , est

5 i3 *
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toujours Fobeissance. Lcs lavcurs de l’aulo-
rite sonla ce prix. Elle ;t tant de nioyens se-
crets pour lcs dedominager des inconveniens
de leur zele! Si le oontre-poids avaii un de¬
finit, ce serail plutol d’elre inefficace ; niais
ce n’esl au nioins pas nne raison pour Je re-
iranclier. Les jures eux-memes ne prendronl
poiul a ec exagcration le parti de l’inde-
pendance. Le besoin de l’ordre esl inherent
« l’hommej el dans Ions ceux qui sonlreve-
lus d’nne nhssion ^ ce penchaul se forlifie du
senlimeni de rimportance el de Ja conside-
ralion dom ils s’enlourenl en se xnonlranl

scrnjmleux elseveres. »
Mais en donnanlaux ciioyens le droit d’at-

taquer en justice les agens de l’autorite qui
se sonl pertnis , ä leur egard, des acies arbi-
iraires, fnui-il leur laisser la faculte de se

ponrvoir par la voie civile ou par Ja voie cri¬
minelle, selon que cela leur parailra conve-
nable ; el ne convienl-il pas de leur imposer
l’obligalion d’obtenir l’aulorisation de l’au-
lorite snperienre, avant que d’inlenter leur
action ? L’auleur de l’ouvrage qui notis oc-
cupe examine successivemenl ces deux ques-
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tions, el il nous serable qu’il ne donne pas
de la premiere une solulion salislaisanle.

Dans l’elal acluel de notre legislation , tont
crime peut donner lieu ä deux actions dis—
tincles5 ä une aciiori pnvee , donl l’objet est
de faire oblenir ä l’iudividu lese la repara-
tion des dommages qu’il a souBerts, eläunc
aclion publique, donl le bul est la punitiou
du coupable. L’aclion privee peut-elre pour-
suivie devant les iribunaux civils ou devant

les iribunaux crimiuels ; mais eile ne peut
l’etre devant ccs derniers queconcurremment
avec l’action publique. Si donc le niinistere
public ne juge pas apropos de poursuitre
l’individu presente corame coupable, ou si
les juges declarent qu’il n’y a pas lieu ä accu-
sation , il ne reste a la personne lesee qu’ä sc
pourvoir devant les iribunaux civils. ]1 laut
•observer cependant qu’en maliere corrcc-
tionnelle , la partie qui se pretend lesee peut
porter directement sa plaiule devant le tri-
bunal correclionnel qui est tenu de pro-
noncer

Il estfacile maintenant de savoir de quelle
maniere les agens de I’aulorite qui onl com-
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mis des actes arbitraires doivent Ötre pour-
suivis. .Le iaiL qui leur est impute est-ii de
nature ä meriter uue peine correclionnelle ?
L’iudividu qui se croit lese peut les pour-
suivre k son clioix, ou devant le tribunal cor-
reclionnel ou devant le tribunal civil. Ce fait

cst-il de la compelence des tribunaux cri-
minels ? L’mdividulese peul, ou denoncerles
coupablcs et se porter partio plaignanle sr le
crime est poursuivi , ou s’adresser directe-
rnent au tribunal civil, s’il aime mieux prendre
celte derniere voie. Oa voit donc que la na-
ture de l’aclion est loujours civile pour Ja
parlic lescc.

Quant ä la neccssite d’une permission de

Yciutorite , afin de poursuivre les agens de

Vautorite , M. Benjamin de Constantia trouve

tellcment absurde, tju’d concoitä peine qu’on
puisse l’admetlre. Wous croyons cependant
qu’il laut clablir ici une distinclion entre
l’action privee et l’aclion publique. Pour la
premiere, il est indubitable que si eile ne
peut elre intentee qu’apres qu’elle aura
cte aulorisde par l’autonte , les citoyens
ne doivent plus compter sur la protec-



tion des lois. Mais quant ä la seconde ,
eomme eile peut enlrainer l’arreslatioii
de l’individu presum# coupahle , et que
cette arrestation , faile spontanement, pour-
rait porter le desordre dans l’administra-
tion , il faudrait prendre des precautions
plus ou moins grandes , selon que Ies f’onc-
tions de l’accnse seraient plus ou moins im¬
portantes. Ainsi, par exemple, s’il s’agissait
d’un ministre ou d’un prefet, on pourrait
exiger Lautorisalion non pas du gouvernc-
ment, puisque dans ce cas il pourrait etre
juge et partie; mais des represenlans de la
nation. Cette autorisalion ne devraitpas meme
etre necessaire s’il s’agissait de delits com-
mis hors des fonctions de la personne ac-
susee.

La distinetion entre les actes illegaux ou
arbitraires, qui, suivant l’auteur, ne doivent
pas etre compris dans la spliere de la respon-
sabilite, et le mauvais usage d’un pouyoir le¬
gal qui, d’apreslui, doit rendre lesmänislres
responsables, Fa amenc ä une consequence
qui parait d’abord fort singuliere , quoique
tres-juste ; c’est qu’il est impossible de re-
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diger unebonne loi sur'la responsabilite , et
qu’il faul abandonner les ministres au pou-
voir discretionnairc des liommes charges de
les juger. cc 11 y a , dii-il, miile manicres
d’enlreprendrc injustement ou inntilement
une guerre , de diriger avec trop de precipi-
talion , ou irop de lealeuiq ou trop de negli-
geuce la guerre entreprise ; d’apporler trop
d’iijflexibiliteou trop de faiblcsse dansles ne-
gociations; d’ebranler le credit soil par des
operalions hasardees, soit par des eoono-
mies mal conques , soil par des inüdeliles de-
gnisees sous differens noins. Si cbacvme de
ces manieres de imire ä l’Eiat devait elre im-

diquee et speciliee par uue loi , le Code de
3a responsabilite deviendrait nn traitc d’liis—
toire et de publique, et encore ces disposi*-
tious n’allendraieul que le passe. »

La sphere de la responsabiiilc etant beau-
coup plus elenduo ([ue ne l’a pensc M. ben-
jamin de Consta nt, et devant embrasser ,
coinme nous l’avons deja demonlrc , tous
les actes qui blessent les droits oules inicrets
de la generalitc des citoyens, il n’est pas im-,
possiblc de oaractcriser un grand npmbre des
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delits dont.les ministres peuvent se rendfe

coupables. On doit cependanlconvenir qu’ii
idest pas possible de les specifter tous, et quc
par cousequent on est force de laisser un
pouvoir discretionnaire aux juges cbarges de
puniries atteulals porles ä Ja cliose publique ,
si l’on vetu n’en laisser aucun impuni.

Le premier objet des lois est de garantir
aux hornmes la surete de leurs personnes,
le libre exercice de leurs faculles et la jouis-
sance paisible de leurs biens, Les ministres
peuvent donc elre responsables pour trois
causes differentes. Premierement, pour avoir
diminue ou aneanti la sürete des personnes ,
eil autorisant leurs agens ä commeltie des
arreslalions , des delenlions ou des cxils con-

traires aux lois , et en introduisant des form es
judiciaires ou des commissions illegales. Se-
condement, pour avoir gene l’exercice des
lacultes de l’homme , en interdisant aux ci-
toyens teile ou teile profession , ou en mel-
tant, a l’exercice de leurs talens ou de Jeur

Industrie , des conditions non autorisees par
les lois. Enfm , pour avoir atlente ä leurs

proprietes, en exigeant d’eux desimpots ar-
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bitraires^ ou en les obligeant d’en disposer
d’une maniere contraire ä leur volonte. Ces

alteintes portees aux droits des citovens ne
comprennent pas le mauvais usage d’une au-
torite confieepar la loi, qui doit aussi rendre
les minislres responsables; cependarrt elles
doivent enlrer dans la spbere de la responsa-
bilite, non-seulement des minislres, mais

encore de lenrs agens.
L’accnsation formelle des ministres ne

pent-elle pas quelquefois etre remplacee par
la declaralion qu’ils sont indignes de la con-
fiance publique? M. Benjamin de Constant
examine cette queslion , el il la resont d’une
maniere negative. II observe que cette de-
claration existe de fail loules les fois qu’un
mimstre pcrd la majoiite ; que cette decla-
ration, paraissant moins severe qtt’une accu-
sation directe , serait de nalure ä etre plus
frequemment prodiguec ; qu’elle pourrait
iletrir les ministres, sans qu’il leur fiit pos-
.sible de se jusliüer , pnisqu’elle ne serait pas
motivee et qu’elle ne donnerait heu a aucun
jngement; qu’elle aurnit pour effet de meltre
le roi et le peuple en presence , sans qu’il
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existät une autorite pour prononcer entrc
eux ; que d’ailleurs eile porterait atteinte a
la prerogative royale, puisqu’a force de la
repeler les cliambres finiraient par s’atlri-
buer la nomination des ministres. Ces objec-
tions , auxquelles nous ne voyons pas de
reponse satlsfaisante , semblent devoir faire
rejeter une semblable declaration.

Les caracleres de la responsabilite etant
determines, l’auteur examine quel est le tri-
bunal qui doitjuger les ministres; quels sont
les liommes qui doivent porter l’accusation,
et quelle doit etre la publicite des debats 5
qui doit etre cliarge de la poursuite du pro-
ces, et quelles doivent etre les peines a pro-
noncer contre les ministres. II examine en-

suite la question de savoir si , dans cette
matiere , le roi doit avoir le droit de grace ;
et il termine son ouvragc par quelques re-
flexions snr le resultat des dispositions qu’iü
a developpees relativement aux effets de la
responsabilite , et surla liberle individuelle.

Toutes les questions qui ont une partie
morale et qui sont d’unenalure compliqucc,
doivent etre soumises ä des jures. Les faiu
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qui rentrent clans la spbere de la responsabi-
lite doivent necessairemenl donner lieu ädes

queslionsde cetlo nalure. Mais de simples ju-
res seraient insuflisans , lorsqu’d s’agit d’une
responsabiiile qui porte sur les plusgrands
problt'mes poliliques, sur les iniereis a la fois
les plus vasles cl les plus secreis de la nalion.
Lesrepresentans du pcuple paraissenld’abord
etrelespluspropvesäpronoucer sur lescauses
de celte nalure ; tnais connne ils ne sonl eins

que pour nn lemps limile , comme d’ail-
Jeurs ils se ressentent loujours de leur oii-

gine populaire , el que leur silualion rede-
vient precaire ä des epoques fixes , ils se
trouvent soumis ä une double influence , ä
celle de leur orioine el ä celle de la faveur

o

du peuple; ils ne sauraient donc etre les
juges des minislres. La ebambre des pairs ,
par Findependance et la nenlralite qui les
caracterisenl , est le seid tribunal qui puisse
prononccr avec juslice. Tel est le sysleme
adopte par M. Benjamin de Constani.

Nous avons prccedemment fait observer
que les deux ebambres ne pouvaient elre
independanles qu’aulant qu’elles jouissaient
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des meines prerogatives , et qu’eliesse ser-

vaient muluellement de poiut d’appui. Si

cette observation est juste, il s’ensuil que le

Systeme de M, Benjamin de Conslanl ne doit

pas elre suivi, et qne les minislres doivent

6lre juges par la chambre des pairs, Jorsque
c’esl la chambre des deputes qui forme l’ac-

cusation ; et par la cliambre des deputes ,

lorsque c’est au conlraire la chambre des

pairs qui les accuse. Donner ä cette derniere

le droit exclusif de les juger , c’est lui enle-

ver le droit de les accuser; et l’on ne peut
lui enlever ee droit, sans la condamner ä

garder le silence sur les attentats qui seront

portes ä la Constitution ou ä la surele gene¬
rale de l’elat. Si donc il arrivait que la cham¬
bre des deputes se trouvat faible on cor-

rompue ; il ne resterait aucune ressource

contre les entreprises des ministres, qui pour-

raient impnnement renverser toutes les lois.

Les raisons sur Jesquelles M. Benjamin

de Constant fonde son Systeme , me pa-
raissent peu solides. De ce que les deputes

ne sont pas inamovibles, conclure qu’ils ne

jisuvent pasetre juges. c’estdire, end’autres
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termes, que le jngement par jures ne doit
pas etre admis, par la raison qu’ils n’exercent
que des fonctions momentanees. L’iniluence
populaire se fait senlir sans doule sur les de¬
putes, louies lesfois qu’il s’agit dequeslions
dont la solulion peut iiiflner direclement sur
la prosperile publique , ou lorsque des fac-
tions agitent l’etat; mais lorsqu’il s’agit d’un
jugement particulier, et que c’est la ohambre
des pairs qui poursuit l’accusation ^ il est au
contraire dans la nature des liommes de

prendre le caractere de leurs representaus ,
et de se montrer calmes et impassibles f
corarae il convient a des juges. Quant au
desir d’acquerir la faveur populaire , il ne
peut etre d’aucune influence, si les deputes
ne deliberent pas en public sur la culpabi-
lite, ets’ils votent ensuite au scrulin secret.

L’accusation etanlportee ou par la cliambre
des deputes, ou par la chambre des pairs ,
il reste a savoir par qui eile sera poursuivie.
Quelques deputes avaient pense qu’il fallait
en abandonner la poursuite ä un magistrat
inamovible nomme par le roi, et Charge de
cette seule fonction, ou aux procureurs dvt
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roi, choisis , suivant un mode quelconque,
dans ]es diflereus tribunaux. M. Benjamin de
Conslant , dont nous parlageons ici l’opi-
nion , pense que celte derniere proposilion
ne saurait soutenirle moindre examen ; parce
qu’on ne peut imposer ä des liommes nom-
mes et revocables par le pouvoir execulif,
l’obligation de poursuivre ceux entre les
mains desquels le pouvoir executif a ete
remis, et sous la puissance desquels ils pen-
vent se trouver encore, si l’accuse n’est pas
condamne.

« Le grand procurateur dont on demande
la creation, dit M. Benjamin de Constant,
n’a pas les memes inconveniens. Mais ne res-
semble-t-il pas a ces inquisiteurs d’elat, ins-
trumens d’espionnage et de terreur , daoß

quelques aristocraties oppressives ?Ne voyez-
vous pas ce grand procurateur independant
a la fois du prince et du peuple? Son inacli-
vite meme me semble alarmante. II sur-

veille les ministres en silence , comme un
invisible ennemi. II ne peut avoir d’impor-
lance qu’en chercbant l’occasion d’exercer
ses fonctious austeres. Immobile dans l’en-
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ceinte solilaire oü vons i’avez place , il y ä
quelque chose de mysterieux et d’liostile. »

Celle Institution s’adoucirait saus doute

par l’influence de nos moeurs ; eile linirait
peul-elre par devenir trop faible ; 3e grand
procurateur, qui se trouverait anssi eleve que
les rainistres , pourrait etre tenle de faire
cause commune avec eux, et il dexiendrait,
dans leurs mains , un instrument de fraude
ou de vengeance , selon que 1’autorite
voudrait sauver ou perdre le ministre ac-
cuse. Ces diverses considerations deier-*

jninent M. Benjamin de Conslant ä penser
que le proces doit etre poursuivi par une
Commission prise daus le sein meine de la
chambre qui a porle l’accusalion.

Ayant pose en principe que la response-*
bilile ne doit comprendre dans sa spliere
que les abus d’une autorite legale , et ces
abus pouvant varier a l’infiui, M. Benjamin
de Conslant pense que la nalure de la loi
sur celte matiere', implique la necessite d’in-
\eslir les juges du droit d’appliqner et meme
de clioisir la peine. « La loi doit tout au jilus,
dit-il , delerminer entra quelles peines la
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cbambre des pairs aura le droit des choisir.
Trois seulement sont adtnissibles , la mort ,
l’exil et la delenlion. » L’auteur cliercbe

surtout a prouver cpie ces peiues ne doiveut
etre accompagnees d’aucune circonslance
aggravanle , et qu’aucune idee d’opprobre
ne iloit s’y altacher.

11 nous sernble rpi’en effel les peines infa-
mantes, telles que la llelrissure, le carcan ou
les travaux forces, ne seraient point conve-
nables en pareille tnaliere , et ire pourraient
produire qu’un tres-mauvaiseffet. Cependant,
nous croyons que l’auleur n’a pas donne assez
d’extension aux punilions qui doivent §tre in-
fligces. Les peines ne peuvent avoir un re-
sullat utile que lorsqu’elles sont analogues
aux delits qu’elles sont destinees a reprimer.
Un minislre attente-t-il ä Ja hberle des cU

toyens? punissez-le par la prison. Se rend-il
coupable de concussion ? punissez-le par de
forles amendcs. Commel-il, par anibition ou
pour acquerir des honneurs, des actes arbi-
traires ou nuisibles a Petat ? declai ez Je inca-

pable d’occuper aucune fonclion publique ,
ou denouillez-le des bonneurs dont il est re-

Censeur. TOME v. i4
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v£tu. Mais si vous ne condamnez qu’a l’exil
un ministre concnssionnaire , ou a l’amcnde
celui qui ne s’est rendu coupalde que pour
acquerir des honneurs ; le premier se conso-
lera de son exil, en jouissaut du fruit de ses
concussions ; et le second se consolera de la
perle de son argent par la jouissance de
ses honneurs.

Le roi doil-il avoir le droit de faire gräce
a un ministre condamne? Lorsque M. Ben¬
jamin de Constant a exauiine cetie question ,
la cliarte donnail au roi, d’une mamere gene¬
rale, le droit de grace ; on n’aurait donc pu
declarer alors epte l’usage de ce droit elait
inapplicable aux minislres , saus creer une
exceplion ä la loi fondamentale de l’etat ;
mais aujourd’hui nous sonnnes dans une po-
sition differente 5 et quel que soil J’avis qu’on
adopte ä cet egard, nul ne pourra se plaindre
qu’on porte alleinle ä ses droits.

En declarant le prince inviolable , dit
M. Benjamin de Constant, 011 suppose qu’il
ne peut pas mal faire ; cette ficlion legale est
necessaire pour l’interel de l’ordre et de Ja li-
berle meine, parce que, sans eile, toul est de-



sordre et guerre eternelle entre le monarque
et les factions. II laut donc respecier celle
fiction dans toute son elendue. Si vous Pa-

bandonnez un instant , vous retombez dans
Ions les dangers que vous avezlache d’eviter.
Or, vous l’abandonnez en reslreignant les
prerogatives du monarque, sous le pretexte
de ses intenlions.

Nous convenons que le prince doit elre
inviolable ; mais c’est preciscment parce
qu’il doit l’elre, que nous pensons qu’il laut
donner ä son pouvoir des bornes qui le
mcttent dans rimpuissance de mal faire. La
maxirae que le prince ne peut faire mal, doit
elre 1c resultat et non le principe de la
Constitution : si eile en etait le principe, on
n’aurait plus de raison pour ne pas donner
au monarque toutes les prerogatives imagi-
nables. Ainsi, la question n’esl pas de savoir
si, en refnsant au prince le droit de faire
gräce ä scs minist res , lorsqu’ils ont ete con-
damnes, on portcrait atteinle ä des preroga¬
tives qui n’existent pas encore ; eile consisle
uniquement ä examiner si, dans ce cas , le
droit de gräce n’est pas destructif de la res-
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ponsahilite des ministres, saus laquelle il ns
peut exister de surele ni pour le peuple ni
pouc le prince.

)) II se peul, dit M. Benjamin de Conslant,
qu’un rol, seduit par l’amour d’un pouvoir
sans börnes , excite les minisires ä des trames
coupables conlre la constiuilion de Pctat.
Ces trames sont decouvcrles; les agens cri-
minels sonl accuses, convaincus ; la sentence
esl portce. Que failes-vous en dlspulanl au
prince le droit d’arreler le glaive pret ä
frapper les instrumens de ses volontes se-
creles , et en le forcant a auloriser leur
chatiment? Yous le placez enlre ses devoirs
politicpies et les devoirs plus saints de la
reconnaissance et de Faffection ; car le zele
irregulier est pour tant duzele, el les liomm.es
ue sauraient punir sans ingralitude le de-
vouement cju’iis ont accepte. Vous le con^-
traignez ainsi ä un acle de lächele et de
perfidie ; vous le livrez aux remords de sa
eonscience ; vous l’avilissez a ses propres

yeux; vous le deconsiderez aux yeux de son
peuple. C’est ce que fuent les Anglais , en
obligeant Charles I er . a sigtier l’execulion de
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Htrafford , et le pouvoir royal degrade fut
bieniot delruit. »

Dans ce passage , l’auteur nons parafit
elre tombe dans deux erreurs lies-«raves.

o

J1 snppose qu’en refnsant au prince le droit
de faire grace ä ses ministres, on le force a
auloriser lenr clialiment; ce qni peilt laire
croire qu’un jugement de condamualior*
ne peilt elre execute saus nne aulorisalion
speciale de sa pari. Cela se pratiqne en eilet
cn Angleierre, ou la Signatare da prince est
requise ponr l’execnlion de tonte sentence
de mort; mais en France , cetie formalile
n’esl nullenient necessairc , et le prince n’a
aucune aulorisation ä donner, qnand il s’agit
de l’execution d’un coupable. En second
lien , pour qne la [leine iufligee ä nn ministre
piil deconsiderer la personnne du roi , il
faudrail qne les actes qni donueraienl lieu ä
la condamnalion lui fussent attriliues j et cela
ne peut pas elre , suivant le principe de l’in-
violabilite. Nous pensons , au reste ^ qne si
le droit de grace peut avoir lieu en cet.te
matiere , il doit elre restreint ä la peine de
mort.
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M. Benjamin de Coustant termine son
ouvrage par quelques reflexions tres-sages sur
la liberte individuelle. Nous nous bornerons

a rapporter ici ce qu’il dit sur les exils arbi-
traires.

«Je ne separe poiul, dans mes reflexions,
les exils d'avec les arrestations et les empri-
sonnemens arbilraires ; car c’est ä lort que
Ton considere l’exil cornrne une peine plus
donce. Nous sommes trompes par les tradi-
lions de l’ancienne monarcbie. L’exd de

quelques liommes dislingues nous fait Il¬
lusion. Nolre memoire nous relrace M. de

Cboiseud eimronne des bommages d’amis
genereux , et l’exil nous semble une pompe
triompbale; mais descendons dans des rangs
plus obacurs ^ et transporlons-nous ä d’autres
epoques. Nous verrons, dans ces rangs obs-
curs , l’exil arrachanl le pere a ses enfans,
et l’epoux ä sa femme, le commercant a ses
enlreprises, forcant les parens ä interrompre
l’educalion de leur famdle ou ä la confierä

des mains mercenaires, separant les amis de
eurs amis, troublant le vieillard dans ses ba-

bitudes ; 1’homme induslrieux dans ses spe-
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culations , le lalent dans ses trara ux. Nous

verrons l’exil uni ä la pauvrete, le denue-
menl ponrsuivant la victime suruneterre in-
connue , les premiers besoins difficiles a
satisfaire , les moindres jouissances impos-
sibles. Nous verrons l’exil uni a la defaveur,
entourant ceux qu’il frappe de soupcons et
de defiances , les precipitant dans un almos-
pliere de proscription , les livrant tour-ä-
tour ä la froideur du premier etranger, ä
l’insolence du dernicr agent. Nous verrons
l’exil glacant toules les affeclions dans leur
source , la faligue enlevant ä l’exile lami qui
le suivait, l’oubli 1ui disputanl lesaulres amis
dont le Souvenir representait k ses yeux sa
patrie absente , l’ego'isme adoplant les accu-
sations pour apologie de l’indifference ^ et le
procril delaisse s’efforcant en vain de relenir,
au fond de son ame solitaire, quelque im-
parfai't vestige de sa vie |iassee. Et le pouvoir
d’iufliger un tel supplice , sans examen ju-
diciaire , sans preuves publiques , sans juge-
ment legal, serait confie k l’aulorite , c’est-ä-
dire , aux agens innombrakles assez adroits..
pour surprendre ses arrets ! Et l’on assimile“
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raii le droil d’exil ä celui de gräce, l’affreux

privilege de faire le mal , ä l’auguste prero-
galive de faire le bien ! Pa ree ejue le roi peut
etre le sauveur d’un criminel excusable , on

en ferait 1c fleau de l’innocenl! Le visage du
roi, dit un publiciste anglais, doit porter
dans Tarne de tous ses sujets la securite et la
joie Et ce serait au nom du roi qu’on lan-
cerait sur les ciloyens des rigueurs illegales,
et par cousequenl injustes! Toutesles cons-
titutions de la terre , ecrites ou non ecrites,
ont voulu que le monarque fut plus eiern ent
que la loi , pour faire d’autant plus cherir sa
puissance. Et l’on rendrait cette puissance un
Instrument de desolation , d’arbitraire et de
terreur ! »
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LECONS DE PHILOSOPHIE,

o u

ESSAI SUR LES FACULTES DE L’AME;

Pjr M. Laromigui'ere , Professeur de
philosophie d la faculte des letlres de
V-Academie de Paris (1). (tome 1 er .)

A proportion que l’homme s’eclaire , il
appreud ä connailre Ja dignite de sau elre ,
on plutdl ce sont Jes lumieres qu’il acquiert
qui donncnt a son existence Je prix qu’eJle
n’aurait pas sans eile ; et, a mesure que Je Sen¬
timent de sa dignite se developpe, il sent
croiLre en lui l’ainonr de Ja Jiberte ; il ap—
prend qn’il s’apparlient ä lui-meme \ qu’il est
nn centre d’aelion et non pas nn automale

(i) Cliez Brunot-l’Abbe , libraire , quai des Au¬
gustins, n. 23 , ä Paris.
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destine ä etre Finstrument des caprices d’un
raaitre. Tous les genres de connaissances qui
ont pour bul de perfeclionner les facultes
intellecluelles, font nailre el developpent
plus ou moins ces idees liberales , mais non
pas toules avec la meine force. C’est princi-
palement en s’etudianl lui-meine , eten ana-
lvsant sa pensee , que l’homme apprend a
connailre sa valeur et sa puissance. L’elude
de la pliilosophie est aonc Ja Science la plus
propre aperfectionn er l’exislence de l’homme,
et par consequent a lui faire sentir lout le
prix de la liberte.

Chez les anciens la pliilosophie ne se bor-
nait pas ä eclairer et ä developper l’inlelli-
gence, eile avait aussi pour but de former
Farne, d’y faire germer les vertus, et eile en-
seignait les sonroes du bonheur. Elle deve-
ioppail tous les ressorts de la volonte, et diri-
geait leurs efforts vers ces vertus mäles et
courageuses avec lesquelles J’honnne sait
defendre la noblesse de son origine conlre
le despotisrne, qui tend k l’aveugler , a l’avi-
lir et ä affaisser son energie. Aureste, les ver¬
tus que donne la pliilosophie sontle resullaS



des lumieres qui eclaireut l’inlellect. Ce
llambeau lait cormaitre !a valeur de la liberle

ei allume le courage qui sei t a la defendre.
Aussi ce n’est que parmi les peuples libres
qu’ona vuregner la pliilosophie. Parmi toules
les nalions de l’antiquile, ancune ne ful plus
jalouse de sa liberle que laGrece, el en meine
lenips il n’est aucune nation chez qui la phi-
losophie ait brille avec plus d’eclal. Rome a
aussi eu ses pliilosophes ; niais ce peuple
allier, aussi avide de domination que de li¬
berle , n’a pas cultive la pliilosophie avec la
meine ardeur ni avec le meine succes; et eile
a emprunte les lumieres plnlosopbiques de
la Grece , qui, subjuguee par ce peuple, l’a
soumis ä son tour ä l’empire de la sagesse.
Tous les empereurs qm out vouln regner ly-
ranniquement out eu soin de bannir les phi-
losophes de Rome pour les empeclier de ral-
lumer le feu sacre de la liberle.

Dans rios temps modernes , c’est encore
cbez les peuples qui ont cultive la philo-
sopliie, que l’amour de la liberte a reprime
les ell'orts du despolisme : aussi, dans les dif¬
ferentes fluctuations de parlis qui se sont
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eleves successivement pendant la durce de
la revolution francaise , on a toujours vu.
les laches parlisans de la serviiude et du des-
polisme crier conlre la philosopbie. C’est
eile, disenl-ils, qui a fait nähre la revolution
en France : en cela ils ont raison; tnais ils
se Irompentbienquandils lui attribuent tous
les exces et tous les crimes qui ont suivi le
premier elan de la liberte : ce premier elan
etait sublime , etil aurait eu pour resullat le
bonlieur des Francais, si le jacobinisme n’a-
vait pas etoufte la liberte en le faisant sortir
desbornes de la moderalion qu’enseigne lou-
jours la philosopbie.

Au reste , ce mot deja si mal delermine
par lui-meme, a change lout-ä-fait de signi-
ficalion dans la revolution , et a eu dans
I’esprit des divers partis un sens tout difle-
renl et directementoppose. La philosopbie,
consideree sous son point de vue moral ,
consiste , selon les ennemis des idees libe¬

rales , ä braver tous les obslacles que la rai¬
son et les instilulions sociales opposent ä nos
passions pour nous y livrer saus retenue :
c’est sous ce point de vue qu’ils se plaisenl a
la considerer.
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La pliilosopliie, considerce sous un point
de vue puremenl intellectuel, presente eil'
core plus de Varietes Jans ses acceptions;
niais elles peuvent se reduire a deux bien
distincles et direclement opposees. Avant
Locke etCondiliac , Ja pliilusoplne intellec-
luelle n’elait qu’un Systeme d’idees cliime-
riqnes crees par l’imaginaiion , sur lesquelles
on se dispulait sans jamais s’entendre. On
s’egarait dans un cspace vague de principes
metapliysiques non analyses , et donl, par
consequenl, on ne connaissail ni l’origine,
ni la nalure. Telle elail la pliilosopliie qui
regnait dans les ecoles 5 on en avail forme un
Systeme desline a obscurcir les lumieres de
la raison , ä enlraver sa marebe et la con-
duire insensiblement ä un ciat d’abaisse-

ment qui la rendh propre ä supporler toules
les idees serviles que commande le despo-
lisme. Telle est la pliilosopliie que les enne-
nns des idees liberales voudraient rajeunir.

Mais Locke, et Condillac apres 1ui, ont
ramene la pliilosopliie ä ses vrais priucipes,
Ils nous ont appris que pour connaitre l’en-
tendement liumain , il fallait analyser Ja



( 222 )

raasse des idees qui le composent, remonler
au principe d’oii eiles naissent ; suivre la
marche de l’esprit liumain dans son deve-
loppement, son accroissement , enlin dans
loule la ramification des idees qui rneublent
l’intellect; observer comment eiles naissent
les unes des aulres, comment, par le moyen

des sign es dulangage, eile se multiplient cn
se ramifiant; deduirc des premicres regles
du raisonnemenl qu’iudique la nalure , celles
qui conduisent a des syslemes d’idees plus
composees. Tel est en resume le precis de
celle prccieuse philosopliie, ä laquelle la
raison doit lous ses progres. Telle est celle
precieuse philosopliie, qui, eclairanll’liomme
sur la dignite de sa nalure , faxt nailre dans
son coeur les verlus, le courage et l’energie
qui font tout-ä-la fois l’homme de bien et
l’homme libre. Tel est enfin la vraie pliilo-

sopbie , la seule qui merile ce nora.
L’homme de genie qui fait nne decou-

verte , ne voil pas lout d’abord ; bien des
apercus lui echappcnt ou il les voit mal :
ceux qui viennent apres lui corrigent, recti-
iient ses erreurs et perfeclionnent sa decou-
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verte ; leur travaux ne servent qu’a la faire
briller d’un nouvel eclat qu’elle n’avait pas
encdre dans les mains de l’invenleur. Telle

est la belle theorie dont je parle : les philo-
soplies quiont suivi Loclve etCondillac n’ont
fait qua’jouter un nouveau luslre a cetlc
theorie 5 tel est enfin l’ouvrage dont nous
allons rendre compte. L’auteur ne se borne
pas a suivre servilement la doctrine de Con-
dillac , mais il la corrige, rectifie les erreurs
qui ont ecliappe ä cet habile analyste, et la
presente sousiui jour plus lumineux.

L’auleurfait preceder son ouvrage parune
introducliou ou il developpe tous les secours
que le langage prete ä la pensee. Condillac
avait dit avant lui que la langue ne se borne
pas ä communiquer nos idees , mais qu’elle
est encore un instrument pour les analyser
et les ordonner ; « Sans doule, dit-il, la pen-
» see precede la parole , et meme tout lan-
» gage d’action : l’enfant pense des qu’il
» eprouve des besoins . et ce n’est pas en un
» jour qu’il apprend a parier. Mais s’il est ma-
» nifeste que la pensee precede la parole ,
)s il nel’est pas moins que l’emploi de quel-
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y> ques signes devauce Pari de penser. Com-
» ment_,sanslesecoursdu langage, yaurail-il
3) de l’art dans itne pensee donl lonleS les

y, parlics exislant simultanement , formcnt
j) un lout indivisible ? -Gommern , dans le

y> plus simple des jugemcns, serail-il pos-
» sible de demeler le sujet, l’allnbul et le
» rapport qui les unit , ou I’opposition qui
» les separe '! Si toulesccs chosesnese mon-
)3 traient successivement a l’esprit , ei com-
w ment se montreraienl-elles successivement

y> si la. succession des signes ne les delacbait
» les uns des autres ? Mais si la succession

)> des signes cst disposee avec arl, c’esl-ä-

y> dire d’une maniere qui disiribue avec or-

y> dre toutes les parlies de la pensee , alors

y> nous conlraclerons l’habilude de voir ces

» parlies dans le meme ordre, alors il y aura
» de l’art dans la pensee. n

Dans toutes les langues que parlent les
liommes, et parmi la multilude lutiuie de
mots dont ils sc servent dans les dißerens

idiömes, l’auteur remarque un langage com-
mun , c’est celni du raisonnemeul, c’est le
langage special qui sert d’inslrumeut pour
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analyser, ordonner, recomposer, comparer,
raisonner , etc. Son nom doit rappeier l’ope-
ration de l’esprit qui rapproclie lesidees, qui
les com])ine de lotUes les manieres , et qui
u’en laisse echapper aucun rapport alin de
saisir le seid qui Interesse.

L’auteur divise son cours en trois parties:
dans Ja premiere , il traile de l’analyse des
lacultes de l’ame considerees dans leur 11a-

ture 5 dans la seconde , il traile de leurs ef-
i'els ou de la metaphysique j dans la troisieme,
il traile de leurs moyens ou de la lotpque.
Dans ce preniier voliime, il ne s’occupe que
de la premiere partie et des difFerenles ques-
tions qui en dependent. Le second volume,
iju’il se propose de donner au public, ren-
lennera les deux autres parties.

Avant de trailer ime question quelconquc,
il est necessaire d’avoir recours a la melhode

pour disposer ses idees avcc ordre, afin que
l’esprit puisse en saisir la filiation et l’en-
semble. Fidele ä ce principe, Fauleur cotn-
mence ä trailer de la metbode : <x C’est

par son moycn que l’esprit peul deployer
toule sa force. Un cnfant aide d’un Jevier

Censeitr. tome v. i5
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est plus fort queHercule Jivre a ses propres
forces. Celui qui connait l’artilice des chif-
fres , etonnera Je gerne d’Arclinnede , si Ar-
cliimede ne calcule que da ns sa tele et aveo
ses doigls. Je n’ai jamais cru , du Descarles,
avoir eie parliculierement lavonse de Ja
nalure, et souvent j’ai desire d’en egaler
d’aulres, seit pour la Jacilite de relenir les
impressions que j’avais rccues , soit pour
celle d’imaginer Jes clioses d’une manicre
distincte , soll pour Ja rapidite de Ja pen-
see. Si j’ai quelque avantage sur le com-
mun des lionnnes , je le dois a ma me-
thode. Voulez-\ous acquerir de vraies
connaissances , que tout soit detailie ,
comple, pese : c’est ne rien voir que de
\oir des massesj divisez votre oljjet eu dif¬
ferentes parlies 3 etudiez successivement
les differentes proprieles 3 donnez une at¬
tention parliculiere aux rnoindres circons-
tances : les faits ainsi long-temps observes
et bien reconnus , laissenl enfin aperce-
voir leurs vrais rapports , non pas seuie-
rnent les rapports de coexisteuce ou de
simultaneite 7 ou de conliguite , 011 de
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simple snccession, ou de simple analogie ;
mais les rapports de generation, les rap-
porls qui les unissent par les liens d’une
origine commune ; alors vous ^ aurez un
Systeme , et l’esprit sera talisfait. »

Apres ces notions preliminaires 1’aiUeur
entame la grande question : quelle est la na-
ture des laculles de l’ame ? II laut \oir dans

son ouvrage avec quelle sagacile il discute
l’opinion de Condillac , qui ramene le prin¬
cipe de touies les operations de Fentende-
ment ä la Sensation. On corrcoitdifficilement

comment un esprit aussi juste et aussi pro-
fond a pu elre amene ä cette etrange con-
sequence , que touies les operations de la
pensee ne sont que lasentation transformee.,
Cette asseriion etrange ne fait plus de
Fliomme qu’un automate sensilif, destine ä
sentir uniquement ce qui se passe en Iui.
l3 our peu que uous reflecliissions sur ce qui
se passe en nous, nous avons conscience, non-
seulement d’un principe qui sent, mais qui
agit d’apres ce qu’il fautj il ne faut pas elre phi«
losopbe pour remarquer la differeuce qu’il y
a enlre ces deux clioses. Tout le monde sait

5 i5 ¥
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remarquer la diflerence qu’il y a cntre agir
et scntir; et loulesles langnes ont leurs raots
pour exprirnerces differentes manieresd’etre.
Ce qui doil le plus etonner, c’est que Con-
dillac, en developpant son Systeme sensilif^
a recours ä l’actiwle de Farne, qu’il mecoii-
nalt, et qu’il se trouve force d’admeltre mal-
gre lui. 1/attention, dit-il. que nous donnons
d un objet , quand nous le regardons, n’est ,
de la pari de Vdme que la Sensation que
cet objet fait sur nous. Ce regar d est un
action par laquelle je dirige mon oeil vers
Vobjet , par cette raison, je lui donne le
le nom d’attention. Mais cette action de di-

riger l’oeil , d’oii vieni-elle ? quelle cause
produit cet effet? N’avöns-nous pas cons-
cience que cet efiet pari d’un principe d’acti-
yile qui est en nous. Ainsi, loul cn voulant
ne laisser a Farne que la faculte de senlir, il
lui donne Factivite.

II faul voir comment l’auteur remonte^

par Fanalyse , au premier principe des facul-
tes de Farne. « Lorsque des rayons de lu-
miere frappent nos yeux , le mouvement
imprime ä la retine se conmiunique au
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cerveau , et ce mouvement du cerveau est
snivi d’nn scnliment ou d’unc Sensation que

nous appelons couleur.
11 Lorsqu’un corps sonore met en vilara-

tion les molccules de l’air , ces molccules
sc transmeltent a Forganc de l’oui'e ; le mou¬
vement, par cct Organe , sc communique au
cerveau , et Farne eprouve le scnliment du
son.

i) II en est des anlres sens commc de
ceux de Ja vue et de 1’ouie : toutes les fois

que le gout, l’odorat et le toucher recoivent
l'imprcssion de qnclque objet. exlerieur, le
mouvement recu se communic[ue au cer¬
veau , et ce mouvement du cerveau est tou-
jours suni d’un Sentiment do Farne.

11 II y a donc trois clioses a considerer
dans nos sensalions , dans les sentimens
produils par Faction des objels cxlerieurs :
Fimpression faile sur l’organc , le mou¬
vement du cerveau , et le scnliment lui-
merao.

i) Ce que nous venons de dire est incon-
testaldo , et nous 11’imagi 110ns pas que Ja
contradiclion puisse nous arreler au pre-
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mier pas que nons vcnons de faire. Ls-
sayons d’en faire un second aussi assure

que le premier.
y> L’ame vient d’elre modifiee , d’eprouver

des sensations ä la suite des mouvemens

du cerveau, mouvemens cpii elaient eux-
memes urie suite de Fimpressiou faile sur
les Organes par l’action des objets exte-
rieurs.

)> Or, des que l’ame sent, eile est bien ou
mal, eile eprouve du plaisir ou de la dou-
leur ; et l’experience de cliaque moment
de la vie nous dit que l’amc ne recoit yias
indifferemment des modiOcations si con-

traires ; eile agit, eile lait effort pour re-
tenir le Sentiment - plaisir , ou pour re-
pousser le sentiment - douleur. L’expe¬
rience nous dit encore que cette aclion
de l’ame ne se borne pas a la modifier II
arrive souvent, en cffel , qne celte action
est snivie d’un mouvement du cerveau ,

letpiel est suivi d’un mouvement de l’or-
gane qni se porte vers l’objet cxterienr,
on cpii tend a s’en eloigner.

.vlNor.s avonsicideux series de falls en sens
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inverse ; i". aclion de Tobjetsur l’organe 7
de l’organe sur le cerveau , et du cerveau
sur l’ame •, 3 0 . aclion on reaction de l’ame
sur le cerveau , comnmnication du mon-
vemeni recu par le cerveau ä l’organe qui
fuit l’objei ou qui se dinge vers lui.

» Les Organes exlerieurs des sens , le cer¬
veau el l’ame , peuvent donc et doivent etre
consideres dans deux elals enlierement

opposes. Dans le premicr elat, l’organe et
le cerveau recoivent le mouyement , et
l’ame recoit la Sensation : l’impwlsiou est
du dehors au dedans , et l’aine est pas¬
sive. Dans le second elat, Paclion est du
dedans au deliors , et Tarne est active. Le

principe du mouvemenl est dans Tarne ,
qui agil sur le cerveau : le cerveau reniue
l’organe , ei. l’orgaue cbcrche a atteindre
Tobjet ou ä l’eviter.

» Toules les langues du monde , celle des
peuples civilises et celle des peuples bar¬
bares ältestem cette verile. Par-tout on voii

et Ton regar de • on entend et Ton ecoute /
on senl une odenr el on la ßaire; on goiile
et Ton savoure ; on recoit Timpression
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mecanique des corps et on les remue».
Tont le gcnre Immain sait donc , et on ne
peul pas ne pas le savoir, qu’il y a une dif-
ferencc entre voir et regarder , entre ecou-
ter et entendrc ; il sail, en d’antres termes ,

que nous sonnnes tantdt passifs et tantot ac-
tifs , que Tarne est tour ä tour passive et ac-
live.

« Que Ton consulte l'analogie , la plus
simple des analogies • l’oeil voit et regarde ,
Tarne patit et agil.

y> Sensibdile passive , activile , voila deux
atlributs que l’experience nous force de re-
connaiti e dans Tarne : par la sensibilile, Tarne
est susceplible d’etre modifiee;par Tactivitc,
eile pent se rr.odifier elle-möme.

u L’activite est donc puissance , pouvoir ,

faculle. La sensibilile n’esl ni faculte ni
pouvoir, ni puissance ; eile est simple capa~
eile , ou si Ton veut continuer de l’appeler
faculle, ce sera une faculte passive, expres-
sion contradicloire , quoique employee par
les meiJlenrs pliilosopbes.

y> En veconnaissanl dans Tarne la sensibi-

litc passive et l’aclivitc comme denx atlribius
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qui en sont inseparables , nous osons croire
avoir enonce nne verite que tous les sopliisl.es
ne sauraicnt ebranler.

)) Mais apres avoir expose ce que nons
croyons savoir , nous ne craindrons pas de
faire l’avcn de ce que nous ignorons.

» Si donc la curiosite de nos audileurs
voulait connailre la maniere donl un mouve*

ment delermine du cerveau produitun Sen¬
timent dans l’ame , nous dirions que nous
n’en savons rien. Si i’on nous demandait

comment d se fait que l’action de l’ame rc-
mue lc cerveau , nous repondrions que nous
n’en savions ricn. Si l’on nous demandait
si 1’action de l’amc s’exerce immedialement

sur eile - mcme , ou immedialement sur le
cerveau , c’est-ä-diresi l’ame a besoin ou non
d’un intermediairc pour agir sur elle-meme,
nous repondrions encore que nous n’en sa¬
vons rien.

y> Ce que nous savons, el dont il csl i>4-

cessaire de nous avcrtir , c’esl que le mot
action , applique ä Tarne el au corps, seprend
dans deux acceplions differentes. Applique
ä J’organe ou au cerveau , il signiflela meme

i
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cliose que mouvement, et Faclion de Farne
ne peut pas consisler dans ]e raouvemenl.

35 Malme Fienorance donl nous venonso O

de faire Faveu ,il demeure inconleslable que
Farne est passive et active : passive, si on la
considere coiinne modiüee par Faction des
objels exlerieurs ; aclive , si on la considere
comrne se rnodifiant elle-meme , comme ino-
difiant ses scusations ».

Apres avoir ainsi demonlre Factivile de
l’ame, Fanleur fait voir commenl se iorme
Fentendement. Ce n’esl pas [iar lessensations
que les esprits different les uns des au'.res ,
ils onttous li peu pres Jes niemes Organes , et
eprouvent lous a peu pres la meine somme
de sensations j mais Farne, par son acii-
viie , les ordonne, les compose , en fait
des connaissances distincles donl eile saisit

Fensemble qu’elle analyse , qu’elle compare,
et dont eile forme des connaissances plus
composees.

« Le premier developpement de Finlelli-
gence, celui qui laisse apercevoir les pre-
mieres idees, est le produit d’une action qui
s’exerce immedialemenl sur les sensations.
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» Pom- oblenir un second developpement
ou pour acquerir de nouvelles connaissances,
nous avons besoin de meine de Irois condi-

lions ; idees acquises par un premier iravail,
nouveau travail sur ces premieres idees ,
nouvelles idees resullant de ce nouveau ira¬
vail.

)> En sorte qn’il s’agit loujours de partir
d’un senli ou d’un coririu , operer sur ce
senli ou sur ce connu , afln d’acquerir les
prenneres idees ou d’arriver ä de nouvelles
idees.

» i°. Sensalions, operalions, premieres
idees;

i) '2 'J . Premieres idees , operations, nou¬
velles idees ;

» 3°. Nouvelles idees, operalions, elc.,
» Et toujours de meine , sans qu’on puisse

assigner de borncs ä l’inlelligence.
Toutes nos connaissances etant donc Io

produit d’un travail de l’csprit, de Faclion de
sesfaculles, il faul determiner le nombre
de ces facultes... . Or , ce nombre va se
monlrer de lui-nieme , si nous nous souve-
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nons de tont cc qu’cxige 1c iravail de la na-
ture.

Trois condilions sont indispensables, et
elles suffisenl ä tonles nos connaissances, au
plus simple de lous les systemes comme ä la
plus vaste des Sciences.

7°. 11 faut d’abord se faire des idecs tres-

cxaclcs de loutcs les parlies de l’objel qu’on
eludie ; et c’est Vattention qui nons les
donne.

2 °. Mais comment ces idees formcront-

elles Je corps d’une Science, si elles ne lien-
nent pas les nnes aux aulres 11 faut donc
connailre leurs rapports, et c’est la com-
paraison qui les decouvre.

3°. La Science n’existe pas cncore , eile
ne merilera son nom que du moment oii,
de rapports en rapports j l’espritse sera eleve
au rapjiort fondamental par ou tont com-
mence. Or, c’cst le raisonnement qui nons
porle ainsi jusqu’nux principes, comme de
ces principes, il nous fant. redescendre jus-
ques aux conscquences les plus eloignees.

Attention, comparaison, raisonnement,
voila toutes les facultes qui onl ete departies
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a la plus intelligente des creatures, et c’est
ce qui constitue Ventendement. L’auleur eu
exclut l’idee ou la perceplion , parce qu’elle
apparlient a la sensibilile 3 il n’y comprend
pas non plus le jugemenl, c’est la compa-
raison qu’il a mise ä la place, parce que c’est
dans la comparaison que l’aine exerce sa fa-
culte d’agir; le jugement n’est plus que la
perceplion d’un rapport.

L’entendement considcre le Systeme de
nos idees sous un point de vue pureinent
intelleciuel ; mais toules, ou presque toutes
nos sensations nous affeclent avec un Senti¬

ment de plaisir ou de peine plus ou moins
vif. De lä nail une premiere facnlte, c’est le

desir, qui, selon l’auleur, est la direclion de
toutes les faculles de l’entendement vers l’ob-

jet dont nous senlons le besoin.
L’ame se trouve presque toujours porlee

ä deliberer enlre plusieurs objels de son desir.
De la nait une seconde faculte que l’auleur
appelle preference. Celle derniere donne
naissance a une troisieme, qu’il appelle la

liberte.

Ces tjois faculles, qui derivent toutes de
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rentendement, sont renfermees dans nne
denomination generale, qui esl la volonte.

Enfin,les deux expressions generales, en¬
tendement et volonte, sont renfermees dans
l’expression plus generale, qni esl la faculte
de penser ou simplenrent la pensee.

L’auteur ne parle ici qne de la liberte
morale , qu’il definit la faculte de vouloir
ou de ne pas vouloir apres deliberation.
II ne dit qu’un nrot sur la liberte politique.,
parce qne celte quesliou se trouve etran-
gere a son siqet; mais, dans cette circons-
tance, eile n est elrangere ä aucuu , et je
crois qu’il est a propos de suppleer au de-
faut de l’autenr.

Tout individu est porle par nn Sentiment na-
turel ä faire ce qu’il veut, c’est-ä-dire qu’il
aime saliberte; mais Ions, en suivant l’itn])ul-
sion de leur volonte, contrarientsouvenlcelle
des autres, de sorle que loutes les liber-
tes personnelies se nuisent , et tendent
ä se detruire reciproquement. De lä re-
sulte un etat de guerre entre les liommes ,
qui leur a fait senlir la necessite d’organiser
une force capable de reprimer, au num de
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lotis , les libcrtes individuelles , et de les
c.irconscrire dans des bornes cjui les empe-
chent de se miire reciproquement. Cette
force direclrice est dans les lois consenties

par la volonte generale.
Ainsi labberte politique, ou la liberte

sociale, est Fexercice de Ja volonte de tous
les individus circonscrits par la volonte ge¬
nerale , ou par les lois qui en sont les in-
lerpretes.

M ais ces lois sont faites par des liommes ,
elles sont commandees par des liommes, la
force generale qui les dirige est mise en jeu
par des liommes j or, tous ces liommes sont
aussi portes, par leur nature, a donneraleur
volonte toute Fextension possible; ils sont
donc portes, par leur penchant naturel , i
lieurler toutes les volontes particulieres, et
a les delruire , pour donner ä leurs volontes
personnelies toute Fextension qu’iis desirent.
Gelte extension a donc besoin d’elre repri—
mee ä son tour, et eile ne peut Fetre que
parFefiort oppose des volontes individuells.
C’est dans Fequilibre entre la tendance au
despotisme des gouvernans, et la tendance
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opposee des gouverncs ä reprimer ces res-
sorts , que consislc Ja liberte d’une nation.

Si la repression des indhidus esl trop
forte, il enresuhe l’anarcliie, et c’est la faule
des gouvernaus. Si celte repression est trop
faible , la volonte de ceux ou de celui qui
gouvernenl delruit la liberte des gouvcrnes
cl les opprime. C’esl alors la fuuie de ces
derniers.

A proporllon que le gouvernemenl de-
ploie d’encrgic pour lyranniser, il laut que
les individus lui opposenl une energie plus
l'orte.

Cela ne veut pas dire que les gouvernes
dolvent toujours elre en guerre avec les gou-
vernans. INon , lesgouvernesne doivenlpoint
attiriils doivent reclamer : la liberte de la

presse esl le mode de reaction qu’ils doivent
opposer. Sans doule cette liberte a aussi ses
erreurs et ses exces, mais tous ses eearls se
fondent et s’aneantissenl dans l’opinion ge¬
nerale, qui est le dernier regulateur d’un
gouvernemenl libre, connne le pendule est
le regulateur d’une liorloge. Elle ne doit pas
opposer une force active qui cnlrave oa
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empeclie l’aetion du gouvernement; eile ne
doit opposer que sa force d’inert.ie conlre
laquelle vienuent ecliouer tous les efiorts
et toutesles ruses de la tyrannie.

Revenons ä Touvrage de M. Laromi-
guiere. Nous ne notis elendrons pas sur
plusieurs questions accessoires qu’il a grou-
pees autour de la queslion principale qui
traile du Systeme des facultes de Tarne, et
qui en dependent.

Toutes les fois qu’iui ecrivain ose atla-
quer des erreurs accreditees, toutes les fois
que son genie repand un nouveau jour sur
quelque Systeme de nos connaissances, il est
sür d’etre attaque par une nuee d’etmemis.
Si ces ecrits ont quelque rapport, möme
eloigne, avec les idees morales, c’est uu
athee , c’est un malerialiste, c’est un philo-
soplie dont les paradoxes dangereux tendent
a bouleverser tous les principes fondamen-
tauxde la religion et de la morale. Descartes
et Pascal ont eie accuses d’allieisme, Con-
dillac a eie accuse de materialisme. L’au-

teur fait voir Tabsurdite de cette inculpation.
Nous citerons ici un seul passage de Con-

Censeur. tome t. 16
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dilJac , que Fauienr rappurie, et qui fait voi-r
jusqu’ä <[uel point J’espiit de pari! derui-
sonne.

)> Je lerminc, dit-il, cetle lecon par uns
refiexion deCondülac, aussi profonde qu’in-
gömeuse : apres avoir obscrve que Ja sta-
lue^ bornee an scns de Fodorat, ne pourrait
connailre que des odeurs, et qu’il lui serait
impossible d’avoir aucunc idec de l’eiendue,
des figures, de la resislauce^ des corps ea
un mot, il s’adresse aux materialisles,

)> Que les philosephes , dil-il, ctuquel il
parciit evident que tont est nutteriel , se
mellent pour un moment d sa place , et
qidils imaginent connnent ils pourraient
soupgonner qu’il existe quelque chose qui
ressenible d ce que nous appelons mutiere ?

y> Je vous exliorte ä nxediler ces paroles,
qui se trouveut a Ja prereierc page du traue
des Sensations. Yous ne tarderez pas ä vous
di re , qu’il y a donc bien pcu de phiJosopbie
dans 1’opinion de ceux qui refusent l’exis-
tence ä tout ce qui n’est pas matiere.

Si Ja queslion de J’analyse des faculle's
de l’auie occupe une giande etendue daus
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Pouvrage , si eile parait presenter un grand
inleret, c’est moins par ia cjuestion elle-
raeme, que par !a marche que l’auteur a
suivie pour la traiter ; il l'ait voir eommeut.
eette meine marclie doit etre appliquee ä
toutes les Sciences.

)) Pour connaitre la nalure des facultes

de I’arae, il a i’ailu reinonler ä leur origine.
Nature vient de nascor, ncttus. Eludier une
cliose dans sa nalure , c’est l’ohserver au
monaenl de sa naissance , ou dans son ori¬
gine , ou dans son principe , ou dans sou
comraencement.

)> Un Systeme qui negligerait de remonter
a l’origine des idees dont on voudrait le
composer , ne merilerait pas ce nom 5 ce
serait un assemblage d’elemens isolcs qn’ou
connaltrait mal , parce qu’on ne pourrait le
connaitre que par des definidons arbitraires.
Alors le defaut de liaison ne permetlant
pas ä l’esprit de passer d’unc idee ä une
autre , la memoire se verrait obligee ä des
efforts conlinuels et souvent inuliles. On

aurait une nomendalure, on n’aurait pas de
Systeme.

5 16 *

1
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» Ce n’est pas assez d’avoir apercu Ies
rapports immedials ou l’origine immediate
de cliaeune des parties , si vous n’avez pas
su distinguer celle qui doit occuper le pre-
mier rang : si le lien qui unit un certain
nombre de faits_, ou d’idees, ou de methodes
ne ratlaclie pas toul a un fail primitif, ä une
klee prenaiere, ä une methode fondamen-
tale, a un principe enlin, le Systeme manque
de base et ne peut se soutcnir.

)> Toute Science repose sur un principe.
Celle qui, partine multituds innombrable de
rapporls, accablail d’abord notre faiblesse,
va se simplifier ä niesure que l’esprit eu
penetre les differentes parties. Bientot tont
s’attire , tout se rapproclie , tont s’unit ,
tout s’identifie, et la pluralite se perd dans
Funite.

n C’est donc la connaissance des principes

qui l’emporte sur tout. Avec des principes et
le besoin de mettre quelque ordre dans les
idees, toute difliculte disparait; et les
Sciences dont l’etude effrayait notre paresse,
n’offrent, dans leurs developpemens succes-
sifs, qu’une suite de plaisirs.
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» Les principes sont le commencement
des Sciences ; iis sont dans les nolions les
plus comninnes ■ les consequences ne de-
mandent que quelque liabilude et un peu
d’adresse. »

C’est ainsi que l’auteur raniene toutes les
queslions qu’il traite a Panalyse. Par cetle
methode, elles cleviennent toutes claires et
lumineuses. On peut en voir un exernple
dans la maniere dont il definit, ou plulöt
dont il analyse la metapbysique, apres avoir
rappele les differentes definitions qu’en ont
donnees les philosophes. Voici comment il
aboulit a la notion de la melapliysique.

« L’analyse d’un nombre plus ou moins
considerable de parties bien connues et bien
liees, reraonte ä leur principe ou a leur ori¬
gine. L’analyse nous fait observer et connailre
lesidees separement, dans leur liaison et dans
leur principe.

f> L’analyse nous fait observer les idees

dans leur principe et dans la maniere dont
elles derivent de ce principe, et les unes
des autres. L’analyse nous fait observer
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les idees dans leur origine et dans Jeui ge¬
il era lion.

» L’analyse nous fait observer l’origine et
la generation des idees. Ici nous sonnnes
bien presde l’analyse que nous clierchons.

» Pnisque l’analyse nous fait observer l’ori¬
gine et la generation des idees , eile nous
O y Ö '
donne ou eile suppose en nous unc double
liabitude; celle de renionter a l’origine des
idees , et celle de redescendre de cetle ori¬
gine aux idees qui en derivent.

» Or, l’habitude de renionter ä l’origine
des idees, aux principes , est unc lia'u-
tude mctapliysique ; et celle qui nous porte
ä observer la derivalion, la filiation,ladeduc-
tion des idees, est une babilude logique.

)i Qu’est-cc donc enfin que la melapby-
sique ? C’est l’analyse, lorsqu’elle remonle ä
l’oriaine des idees.KJ

y> Qu’est-ce que la logique? c’esl l’analyse
lorsqu’elle s’occupe dcladerivalion desidecs.

» La mctapliysique est la Science des
principes , et la logique est la sciencc des
eonsequenccs.»

Ll ailleurs, Yoici ce qu’il dit encore cIb
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ia metaphysique : cc Si la plupart des
Sciences, telles que les malbematiques, la
pbvsique, la cbimie, l’aslronomie peuvent
supposer des connaissances anterieures; si
quelquefois il lern - est permis de prendre
ces resultats pour principes , il n’en est pas
ainsi de Ja melapbysique , c’est-a-dire d’une
Science qui a pour objet principal de mou-
trer l’orieine de nos connaissances. Ici rien

ne precede, rien n’est suppose , rien n’est
emprunte. Nous so nun es places aux sources
de la pensce ; nons assistons, s’il est permis
de le dire, a la crealion de la lumiere qui
doit eclairer l’intelligence.

» Les principes de la metapbysique sont
donc les elemens de tout savoir, les pre-
miers rudimens de toute connaissance. 11s

sont le commencement de tout ; et le Sys¬
teme eleve sur de tels principes , les seuls
qu’elle avoue, dureront autant que la na-
turc des cboses et celle de l’esprit lmmain.
. . . On ne pouvait donc se porter avec trop
d’ardeur a une elude dont l’objet nous inlc-
resse si vivement ; et apres tant de reeberebes,
nous n’aurions pas besoin d’en faire de nou-
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veiles , si, au lieu de s’adresser ä Fimngina-
tion, qui se plait dans les comhinaisons iufi-
nies des possibles, on eül consulte l’expe-
rience, qui ne s’appuye que sur des realites.
On a donc construil, de nulle manieres diffe-

renles, Je Systeme inlellecluel. On a cliercbe
a devinerla naluredes ressorls quilo meltent
cn acuon : mais il ne Fallail pas commencer
par conslruirc, il ne fallail pas chercher äde-
viner, il fallait observer. »

L’auleur s’elend sur les definilions ; c’est
leur abus qui a fait degenerer la piiilosopbie
cn une verilable logomacliie. Il laut, pour
les eviter, toujours proceder des idees aux
mots, et ne pas les consigner par le langage,
qu’elles ne soient disiinctes dans la peusee :
par ce procede , tonte definition est inatla-
qnable, L’auleur , apres avoir rappele les
regles des definitions donnees par les logi-
ciens, en fait voir l’insuffisance, fait remar-
quer la dilference qu’il y a entre la delini-
tion et la proposition , deux cboses que
Fon confond , et dont la confusion con-
dtiil souvent a des disputes interminables et
ridicules. Il dislingue ensuile les definilions
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de mols des definitions de choses : les der-

nieres sont celles qui expriment immedia-
tement les choses; les definitions de mols
sont des signes de signes. Äinsi nous reunis-
sons sous Lin nieme mot plusieurs mols qui
designent chacun immediatement les choses.
Nous r^unissons ensuile plusieurs de ces
mols deja composes sous un autre seul mot
qui a un second degre de composilion et
ainsi de suite. Si nous donnons la definilion

d’un mot qui exprime immediatement une
chose , ce sera une definition de choses ;
mais si la definilion ne decompose que le
dernier degre de composilion de mots, eile
ne sera qu’une definition de mots , et ainsi
de suite jusqu’ä'Ja definition des choses. Les
definitions, comme on voit, ne sont que des
analyses partielles et successives.

Nous ne nous etendrons pas d’avantage sur
ces sorles de questions. II semblerait qu’un
auteur qui ne parle que de definitions, de
metaphysique , etc., ne peul qu’endormir ou
ennuyerson lecleur. Toutes ces questions ne
rappellent que le degout qu’elle nousont fait
eprouver, quand on nous en a fatigue la me-
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moire dans notre jeunesse. Eiles ne pre-
sentent meme ä la presque totalile des gens
eclaires qui ont reflechi sur leurs premieres
etudes, qu’un lissu de mots vides de sens,
que des queslions frivoles el lutiles, qui 1ai—
saient l’objet du jargon polemique de la phi-
losopliie scolaslique.

C’est loute aulre chose dans l’ouvrage que
nous annonqons. Si l’on y rappelle les an-
ciennes futilites de l’ecole, c’est pour en faire
voir l’absurdite , c’est pour dissiper les
nuages dont on avait obscurci l’intellect, et
pour rendre ä l’esprit humain sa marcbe na¬
turelle. La masse de nos idees forme un tont

infmimentcomplique 5 noussentons le besom
de le debrouiller, d’en ordonner toules les

parlies pour pouvoir disposer de nos idees
ä notre grc , les aualyser, les coinparer ,
les recomposer, el former de nouveaux
systemes de connaissauces vraies , dont nous
saisissons l’ordre el l’ensemble. Ce n’est donc

pas l’objet de ce gerne d’elude qui est
fastidieux par lui-mcme; c’est la fausse di-
rection que les dialecticicns lui ont donuec,
ce sonL les nuages cpais dont ils l’ont obscur-
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eie quilui tlonnentcetaspectrebutant.il suflit
donc, pour interesser tont homtne suscep-
tible de rellexion , de suivre avec l’auteur la
marclie de l’esprit humain indiquee par la
nalure: alorsPesprit s’abandonne avec plaisir
ä son aclivile naturelle, les Iecons qu’on lui
donne Pinteressent, parce qn’on se borne ä
le guider pour parcourir le domaine de la
pensee; c’est lui-meme qui paratt s’instruire ;
il croit marcher tont seul, parce qu’il sent ä
peine le bras qui le conduit. Toules les fois
que Pcsprit agit de lui-meme , son travail est
un plaisir; l’etude ne cause de la peine et de
Fennui que tjuand Pcsprit estentraine dans
les tenebres , et qu’il ne sait oü il va.

Condillac, en ranienant 3a pbilosopbie ä
ses veritables principes,a fail gouter et aimer
cette Science precieuse : on aime ä lire ses
ouvrages et ä s’inslruire avec lui. On peut
dire que Pauleur dont nous parlons , digne
ämilateur de ce celebre ecrivain , ne le cede

pas ä son mailre dans Part d’interesser son
lecteur : c’est le cbarme secret qu’il a su
repandre sur des queslions si peu altrayant.es
par eiles-niemes, qui lui a altire cette af-
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fluence exlraordinaire d’auditenrs qni ont
suivi conslamment ses lecons. L’inleret que
Fon prcnait ä Jes entendre, provoquait les
observations et meine les objeclions qu’on
lui adressait par ecril. Les reponses servaient
souvent de [mallere atix lecons suivantes.
C’est de celte maniere qu’ll a developpe ,
delaille , eclairci et etendu le peu de ques-
tlons qui font l’objet de ce premier volume j
et comme il le dit äla fin : cc Les lecons dont

eette pretniere pavtie se compose , ä Fex-
ception de qualre ou cinq, ce n’est pas
moi qui les ai faltes 5 c’est vous, messleurs ,
c{ui me les avez suggerees, et qui me les
y> avez commandees en quelque sorle. Je

disais une chose ; je croyais demontrer une
verite : yous ne vous rendiez pas aussi-tot ;
vous atlaquiez ma demonstration , et vos
raisons semblaient balancer les miennes. Je

eliercbais a soutenir ce que vous cbercbiez ä
renverser; je forlifiais nies argumens , je les
appnyais de nouvellesconsiderations; et vous
n’etiezpas encore salisfaits. Yous demandiez
des eclaircissemens, vous proposiez des dou-
tes, vous me faisiez part de vos ideesj et
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lorsqu’bnfiß mes explicalions obienaientjvotr®
suffrage, et que yous consentiez ä les rece-
voir, c’etait votre bien que je vous rendais.
Vous m’avez souvent confie un depöt; j’ai
du veiller ä ce qu’il ne deperitpas, j’ai
peut-etre etequelquefois assezheureux pour
que vous ayez pense qu’il ayait fructifie entre
mes mains.

X.
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PRINCIPES POLITIQUES,

Par C. J.31. Lambrechts , senateur , cornte
de VEmpire, commandant de la legioti
d J honneur.

Gelte brochure n’est point un traite de
politique, comme son titre pourrailpeul-elre
le faire croire. C’est une reunion de projels
que l’auteur avail ebauches ä l’epoque du
retour desBourbons, ou depuis leur rclablis-
sement • projels qui renferntenl bien des prin-
cipes politiques, qui ne contienncnt mente
que cela , mais qui ne forment point un
traite, et qui n’ont pas ntente entre eux de
liaison tres-apparenie.

La premiere de ces pieces est un projet
de Constitution que M Lambrechts avait fait
apres l’arrivdc de Louis XVIII. Comme il
avait ete l’un des redacteurs de la Constitu¬

tion du scnat, il avait pcnse qu’il pourrait



elre appele a concourir aussi a la redaclion
de celle par laquelie le roi devait la rem»
placer, et c’est dans cette idee qu’il s’elait
occupe de ce travail, que l’evenement rendit
ensuite inulile.

Le second est un projet de discours qu’il
avait fait, a la meine epoque, pour refuter
Ja prelention de ceux qui voulaient que les
Bourbons n’eussent jamais cesse de regner,
et que Louis lut roi de France depuis dix-
neuf ans. II s’atlachait ä Faire senlir dans ce

discours quelies consequences absurdes et
choquantes resulteraient d’une pareille pre~
tenlion, et combien il y aurait de danger :t
la reconnailrej II ajoutait que Louis ne pou-
vait monter legitimement sur le trone que
par la volonte de la nalion, ni avoir d’autres
droits que ceux que lui donnerait une
Constitution acceptee par lui et sanctionnee
parle peuple j enfin il montrait qu’un sern-
blable pacte pouvait seul oFFrir de veritables
garanlies, et que toutes les promesses du roi
ne sauraient rassurer la nalion , si d’ailleurs
il ne voulait point tenir le trone d’elle, et
le recevoir a des conditions deterrainees
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d’avance. M. Lambrechts devail lire ce dis-

cours au senat peu de jours avant la seance

royale du 4 juin, daus laquelle Louis oc-

troya ä la France une charle consliiutionnelle.

Mais il parait que le gouvernement avait

pris des mcsures pour empecher que les

senateurs ne se reunissenl j de sorte qu’il ne

put encore faire aucun usage de ce travail.

Enfin, la derniere piece de sa broclmre
est un resume des molifs de deux projels de
resolutions dont il s’elait occupe plus tard,
et qui avaient pour objet, la preniiere,de
faire declarer par les cbambrcs qu’elles ne
pouvaient point accepter la Constitution teile
qu’elle avait eie octroyee ; et la seconde, de
leur faire dcmander le renvoi de plusieurs
ministres indignes de la conliance du roi et
de la nalion. Les molifs de la premiere de
ces resolutions, lendaient k prouver que la
charte de Louis XYIII pechait essentielle-
ment par la forme dans laquelle eile avait eie
donnee, et qu’elle ne pouvait etre consi-
deree comme un pacte entre le |)rince et la
nation ,d’autant qu’elle renfermail beaucoup
de vices qui ne se trouvaient point dans cell®
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du senat, que cependant eile elail d.estinee k
corriger. Ceux de Ia seconde avaienl pour
objel de demonlrer que cette charte, teil«
qu’elle elait, n’avait cependant pas ete res*
pectee, et que les ministres du roilui avaient
porte denombreuses et graves atteintes.

M. Lambrechts , en pubIiant!<aujourd’hui
ces diverses pieces , parait s’etre propose
deux objets ; le premier de prouver que
Lo uis XVIII n’ayant point. accepte la Consti¬
tution du senat, nisoumislasienne äla discus-
sion des corps represenlatifs et äla sanction
du peuple , etait demeure sans litre legitime,
et avait pu regulierement etre depossede ,
d’autant que son Administration n’avait pas
ete propre ä faire oublier le vice originaire,
de sa possession. Tel est aussi la coticlusion
de sa brochure. II parait avoir pense ensuile
qu’au morn ent oü l’on travaillait ä donner
une nouvelle Constitution ä la France , la
publicadon de celle qu’il avait faite ä une
autre epoque , ne serait pas sans utilile , et
c’est lä sans doute le motif qui l’a dete.rmine
ä la livrer ä l’impression.

Nous n’examinerons point ici, si, comms

Censeur. tome v. 17
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le pretend M. Lambrcclils, Louis XY 1 II est
veritablemenl demeure saus tilre legitime ,
pendant les onze mois qu’il a regne en
France. Mais sans chercher preciseinenl ä
resoudre celle question , 11011s lerons pour-
lant quelques reilexions sur les motifs par
lesquels l’anteur l’a decidee. Nor.s croyons
que, (laus les circonslances acluelles , ces re-
llexions ne seront pas irinules.

M. Lambrechts trouve d’abord exlreme-

ment choquant que Louis XV 111 ait voulu
douncrä sou regne dix-neuf ou vingt ans de
dato. II est besoin de s’entcndre a cet egard.
Si, en faisant reinonter son regne jusqn’aux
preinieres annccs de Ja revolulion, Louis
voulait dire qn’il reguail ellectivcmcnt en
France depuis dix-neuf ans, celte prelenlion
elail evidennnenL absurde ; s’il voulait faire
entendre qu’il n’avait pas regne de fah, mais
qu’il avait regne de droit, et que tont ce
que la nation avait fail en son absence etait
nul ,ses preientions etaientplusqn’alisurdes,
elles elaient oficnsantes pour la nation.
Mais si, en datant ses acles de l’an dix-neu-
vieme de son regne , il voulait dire setde-
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ment, qu’il prenait , depuis dix-neuf ans , le
ihre de roi de France , sans prelendre annul¬
ier ponr cela ce qui s’etait fall, sans lui, durant
cet Intervalle,oli! alors 11 ne faisail qu’avouer
un lau assez innocenl, el il faul convenir
qu’il n’y avait. pas un graml mal ä ce qu’il
entäl amsi les commejicemcns d’un regne
effeclif sur dix-neuf annees d’un re «nie Ima-

ö

ginaire.
Aiusi, le toftdu roi n’a pas eie precisement

de vouloir paraitre regner par droil de nais-
Sance, et de faire ponr cela remonler son
regne ä dix-neuf ans. Son verkable tort a eie
de vouloir revenir sur ce qui avait ete fait
pendant qne d’aulres exereaient verilable-
nicnt le ponvoir , ou d’avoir souflert qne ses
ministrcs se rendissent juges de ce qui avait
eie lail, en son absence , par la nation et par
les gouverncmens qu’elle s’elait douncs.

Mais, dit M. Lambrechts, il est de fait
qne l’lieredile au trone avait ete inlerrompue
dans la famiile des Bourbons, d’abord par la
Substitution de la republiqne a la royaule,
el puis par la crealion d’une monarchic nou-
velle,et par l’etablissement sur le trone d’une
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qnalrieme dynastie ; or , dans cet etal de
choses, dire que Louis XVIII a pu s’eai-
parcr du pouvoir par droil de riaissance, ce
seraii. evidemmenl fouler aux picds les droils
les plus sacres de 3a nalion. 11 faut recomnutre,
au conlraire , qu’ii ne pouvail monier sur 1c
treue que par l’eleclion du peuple, c’esl-ä-
dire, en acceptant 3a conslilulion du Senat
qui 3ui deferait la couronne , et qui devait
etre soumise ä 3a sanction populaire. II laut
aussi reconnailre qu’aprcs s’elre irregulie-
remenl place a la lete du gouvernement, il
ne lui apparlenait pas de fixer lui-meme les
condilions auxquelles il gouvernerait, et que
sa cliarle , pour etre valable , devait preala-
blement etre soumise a la discussion des corps
representatifs etalasanciion nationale. Ainsi,
l’intervenlion du peuple elail a-la-fois nc-
cessaire pour son elevation au tröne, et pour
l’elablissement des lois en vertu desquelles il
devait regner.

11 n’est sans doute rien de plus respec-
table au monde que le voeu d’une nalion li-
bremeut emis et exprime avec connaissance
de cause: et nous serons les premiers a re-
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connaltre que le seul goavernement parfai-
lement legitime, estcelui qni est fonde surun
semblable voeu. Mais, plus ce voeunous paralt
necessaire pour legitimer les gouvernemens,
moins nous pouvons croire ä la legitimite de
la plupart de ceux qui se disentfondes sr.r ce
tilre. A-t-il jamais existe de tyran, pour si
abominable qu’il ait eie , qui n’ait pretendu
regner par le voeu de ses peuples , et qui , au
besoin n’eut pu donner une apparence de
legalile ä sa tyrannie. La France , depuis
1789 jusqu’en 1814, a eu sept gouverne¬
mens difFerens; une monarchie conslilulion-
nelle, quatre 011 cinq sortes de repuldiques,
et un empire absolu. Tous ces gouvernemens,
dil-on , ont ete elablis par le voeu du peuple.
Cela est-il bien soutenable ? Croit-on qu’il
n’y aurait rien ä dire sur la maniere dont
ce voeu a ete emis? A-t-on eu soin de bien

eclairer d’avance la riation sur Fobj et qu’on
se proposait de lui soumeltre ? A-t-elle ete
convenablement consultee ? Les questions
qu’on lui a faites n’ont-elles pas ete posees
d’une maniere insidieuse ? E11 un mot , so-n
voeu a-t-il toujours ete bien eclaire et bien
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unanime ? Qu’est-ce que M. Lambrechts
pourrait repondre de satisfaisaut ä ces ques-
tions?

Supposons qu’au retour des Bourbons, les
choses se fussent passees au gre de ses de-
sirs; que Louis XVIII eut acceplc ia Cons¬
titution du scnat, et que celte Constitution
eut ensuile eie presentee ä Ia sanction du
peuple 5 supposons de plus qu’elle eut eie
signee par plusieurs mdlions de ciioyens ,
cela aurait-il suffi pour que M. Lambrechts
put considerer Louis XVIII comme Moili-
juenient etabli? II nous semble qu’il n’y
aurait pas encore eu Ia de quoi salisfaire
completement sa delicalesse; car eufin, en
supposant que 1c vceu des trois ou cjuatre
miiiions de Franeais cpii auraient signe l’acte
conslilulionnel, eut eie bien pur et bien
cclaire, commenl cc vocu aurait-il pu elro
pris pour un vcm national? Coraraenl trois
miiiions de Franeais auraienl-ils pu en lier
trois fois autant? Et quand tous les Franeais
auraient vole de la meine maniere , comment
leur yo-u aurait-il pu enchainer leurs des-
cendans?
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il faut avouer une cliose, c’est qu’il ne
peut guere cxister de gouvernement donll’o-
rigine soit pai faiment pure, et ne puisse, sous
aucun rapport , donner ä gloser. Aussig de
quelque maniere qu’nn gonvernementsesoit
etabli, celni qui 1ui succede aurait toujours
fort mauvaise gräce de lui reproclierle vice
de son inslitulion, et de vouloir en conse-
quence declarer nul tout ce qn’il a fall. Ceia
serait d’autanl plus repreliensiblc que, pour
pcu qu’un gouvernement ail dure, il csl im-
possiljle qu’un assez giand nondne de ei—
toyens ne l’aieut pas servi; qu’un liien plus
grand nombre n’ait pas volonlairement obei
a ses ordres; et qu’on ne peut annulier ce
qu’il a fait saus accuser une parlie de la na-
lion de läcbete, et le resle de felonie, ce
qui est une impertinence dans la bouclie de
<piel gouvernement que ce soit.

On attacbe beaucoup trop il’importance ä
ccrlainsprincipesmis en henneur par nosgou-
vernemens revolutionnaires. Le point capilal
pour quelques liommes 11’est pas precisement
qu’un gouvernement soit conslitue de ma-
iiiere a garanlir a cliaque citoyen la sürete
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de sa personne, le Jibre exercice de ses fa-
cultes et la tranquille possession de sa for-
tune ; ce qui leur imporle surtout, c’est
qu’il soit etabli par Ia volonte de la nalion ,
et qu’il reconnaisse expressement la souve-
rainete du peuple. L’experience nous a
pourtant assez appris que les gouvernemens
constitues d’apres ces grands principes, n’e-
taient pas toujours les plus liberaux. Nous
avons vu que le peuple souverain pouvait
accepter des conslilutionstres-peu favorables
a sa Jiberte, et se donner maladroitement
des chaines k Finstant meine oii il usait de

sa toule-puissance. Nous avons vu que les
temps oii Fon rendait les plus pompeux
liommages ii sa souverainete , etaient aussi
ceux ob il etait oprirne avec le plus de
violence ; et il serait bien difficile d’oublier
ces grands jours de la revolulion , oii le
sang des plus nobles citoj'ens coulait a la
fois sur cent ecliafauds , tandis que les mots
de siifete, de liberte, d’liumanite remplis-
saient toutes nos lois, et decoraient tous nos
nionumens.

Oh! que nos voisins se sont niontres plus



sages que nous dans la conduilc qu’ils ont
tenue pour deveriir librcs. On ne les a pas
vu disputer la rnajeste ä lenrs princes, et
JuUer conlrc la prerogative royale, pour re-
vendiquer la souverainele. 11s ont laissc a
leurs nionarques tont ce qui pouvait flauer
leur orgueil, et rendre leurautorile plus res-
pectable sansla rendre dangereuse. Ils n’ont
cherche a leur ravir que la puissance dont
ils pouvaient abuser. Ils n’ont pas rougi de
tenir la liberlc de leurs mains, c’est-ä-dire
de les obliger ä reconnaltre leurs droits.
Leur grande charte etla plupart des acles qui
l’ont developpee et confirmce, leur ont eie
octroyds ; et s’il esl resulte de la que leur
gouvernement a relenu, ä quelques egards,
des fonnes un pcu despoliques, on saiiqu’au
fond il est devenu parfaitement libre. Nous
avons tenu une conduite toule conlraire, et
les rcsultais ont cle diamelralementopposes.
Notre vanite s’est oöensee de ce qu’ily avait
de clioquant dansla forme de notre gonver¬
nement, et nousavons laissele despotisme au
fond des inslitutions. Nous avons trouve

tres- mauvais, paresemple, que uos rois se



pretendissent rois par la gräce de Dien;
qu’ils s’inlitulassent rois de France , au Heu
de rois des Frangais ; et en meine temps
nous leuravons laisse lesprcrogatives les plus
dangereuses pour la liberlc publique j nous
avons voulu que nos cbefsne pusscnl se con-
sidercr que comnie nos mandataircs, eien
degradanl l’aulorile supreine, nous lui avons
encore laisse lous les moyens de devenir ly-
ranuique.

Qu’iinporte, aufond, qu’un prince monte
s ur le tronepar la gräce de Dieu^ par droit
denaissance, ou par la volonte du peuple ,
pourvu que , dans tous les c;ts ^ il respecle
religieusemcnl les lois ? Ou’iinporle a un
peuple qu’il ait recu ses iusl.ituiions de ses
chcls , ou qu’il les ait etablies lui-raeme, si
d’aillcurs elies sout Inen faites , et qu’elles
garanlissent bien sa liberte. Rolre Constitu¬
tion de bau 8, qui lut, dit-on , accepteepar
1cpeuple, estj saus contredit, la plus mauvaise
ipie la France ait eue. Celle de iSi4, dont
Louis XVIII nous afait concession et oclroi,

esl, sans aticun doute , la plus sage qui nous
ait gouvernes. Aujourd’hui, les garanlics ne-
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ccssaires a l’etablissemenl de la liberte sont

si oonnues, qu’une bonne Constitution doit
elre encore plus une ceuvre de bonne foi
qu’une oeuvre de genie. Un seul bomme bien
intentionne pourrait nous en donner une
excellentc; etil n’esl pas impossible que nos
.vingt-cinq mille elecieurs du cliamp de mai
en acoeplent une detestable.

Mais, dit M. Lambrechts , quelle peut
elre la stabilile d’une cousuinlion oclroyce
par le prince. 11 est evident qu’il peut, ä
cliaque instant, ddfaire ce qü’il a fait et re-
tirer ce qu’il a donne.

Cette objection nous parait peu fondee.
Un prince qui donne une constilulion n’ac-
cordte rien proprement, il ne fait que re-
connailre les voeux du peuple , et se sou-
mettre ä la force de l’opinion. Or, de ce
qu’il est oblige de lui rendre liommage ,
s’ensuit-il qu’il puisse la braver? Un prince
a un plusgrand effort ä faire pourvioler une
constilulion qu’il a donnee , que po.ur en
renverser une qu’il a etc force de recevoir.
Dans le dermer cas, il peut toujours, pour
se soustraire a la regle j arguer de la violenco

t

't.
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qui lui a ete faite; dans le premier, il serait
sans excuse en l’enfreignant, car il se l’est
lui-mcme iinposee.

Mais, dit encore M. Lambrechts , si vous
admeliez que le prince pent s’etablir par
droit de naissance , vous le rendez indepen-
dant de la volonte dnpenple, etil en result«
qu’il peut l’opprimer Sans qu’il lui soit per-
mis de secouer le joug. Gelte objeclion
prouve beaucoup Irop, car il s’ensuivrait
qu’il faut abolir toute espece de monarcliie
hereditaire. Mais on sent que l’effet de l’he-
redite ne peut jamais etre de donner anx
roisle droit d’asservir les peuples. L’lieredite
a bien pour objet d’assurcr leur pouvoir ,
niais ils ne sont pas inviolables, parce qu’ils
sonl herdditaires, et le droit de naissance
n’est point nne garantie pour les tyrans.

Ainsi, quoique nous n’altacliions pas Ia
meme importancc que M. Lambreclits ä
l’observalion de certains principes dansl’ins-
titmion des gouvernemeus, nous ne sommes
pas moins eloignes que lui devouloir metlre
les peuples ä la discretion de leurs cliefs.
Quoique nous n’aclmettions pas qu’un gou-



•vernement doive elre cönsidere comme nul,
par cela seid que le peuple n’a pas eie con-
sulle sur son etabiissemenl, nous sommes
bien eloignes de vouloir dire cpie le peuple
ne puisse pas exiger qu’il soit conforme a
son inleret ei ä ses voeux. Nöus croyons, au
conlraire , qu’il serait tres - convenable de
faire parliciper le peuple ä l’elablissement
de sa constilulion ct ä l’eleciion de son chef,
surtout si on le consultait avec bonne loi 5
si on le metlait ä meme de bien s’eclairer sur

ce qui lui convient, et si on lui laissait l’eu-
tiere liberte d’examiner et de clioisir. Mais

nous croyons aussi que cette precaulion ne
pourrait point suffire pour legitimer un mau-
vais gouvernement, Nous croyons qu’un
tyran elu par le peuple serait beaucoup
mpins respectable qu’un bon roi monlesur
le trone par la gräce de Dien ; nous croyons
qu’une constilulion passable ,concedde et oc-
trojee par le prince , serait lout-a-fait pre-
ferable ä une constilulion moins bonne, deli-
beree et acceplee en champ de mai. Nous
voudrions, en un mot, täqhcr d’empeclier
que le peuple ne se laissät eblouir parl’eclat
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de certaines fortnes, par Je charlalanisme de
certains mols, etlui laire comprendre cnfin,
s’il elait possible, eil quoi cousisle la veri-
table hbertc,

M. Lambrechts irouvera peul - etre que
nous avons fait une censurc bien severe de

ses principes, 011 du moins de la rnaniere dont
il les appliqne. Nous esperons qu’d nous le
pardonnera en considcralion des inolifs qui
nous dirigenl. An resle, si nous noussoinmes
permis de criliquer ses idees, nous ne sau-
rions donner de trop grands eloges ä ses sen-
timens. M. Lambrechts , alors meine qu’il
s’egare, est loujours dirige par nn inotil
d’honnelete, de palriolisme, de fidelile ii
ses principes. II a constamment deploye ,
dans tout le cours de sa vie politiqne, le ca-
raclerele plushonorable; et la liberten’a point
d’ami plus noble et plus desinleresse que lui.

Nous ne ferons que quelques rellexions
Ires-courtes sur le projet de Constitution que
M. Lambrechts a insere dans sa brochure.

11 a reuni dans ce projet presque toules les
bonnes dispositions qui se irouvenl dissemi-
nees dans 110s conslilulions anterieuresj et si
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son travail n’est pas parfait, dans 1’elat oii il
cst, on peut dire qu’d reuferme, ä peil de
choses pres, tous les elemens d’une bonne
Constitution. II noussemble qu’il peclie prin-
cipalement par I’ordre dans lequel les ma-
tieres y sonL disposees • il peclie aussi par sa
Ionguenr , et ceci tient , en parlie, ä ce que
l’auteur y a fait enlrer beaucoup d’arlicles
qui ne sont point conslitutionnels , defaut
assez grave dans un acte de celte nalure,
qu’il ne devrait pas elre permis de clianger ,
meme par des lois. Les pouvoirs y sont par-
tages entre un roi, un Senat ou une cliambre
des pairs , et une cliambre des deputes.
M. Lambrechts ne distingue pas le pouvoir du
roi du pouvoir executif (l); ce qui semblerait

(1) Nous sommes nons-memes tombes jusqu’ä un
certain point, dans la meme erreur , en iraitant de
la royaute. L’habitude de confondre le pouvoir royal
avtc ie pouvoir executif est si inveteree dans tous les
esprits , que nous n’avons pas su, du premier coup,
l’en separer d’une maniere bien nette. En reconnais-
sant que le pouvoir executif ne pouvait exisler acti-
veinent que dans le ministere, nous avons dit qu’il
residait d’une maniere passive dans les mains du roi,
qu’il emanait de lui , qu’il en deleguait l’exercice.
Quoique cette fiction ne piit pas avoir d’inconvenient
dans la pralique , eile est vicieuse , parce qu’eile jette
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prouver qn’il ne voit pas d’une moniere tres-
claire cn quoi consisle l’a'rtiüce du gouver-
uemeuL ccaslitiuionncl.

jNous reoreuons ime Ja necessitc de nous
O *■

reslreindre ne nous pennelte pas d’anaJyser
compictement son projet, et de juslifier nos
remarques par nn examen detaille des dispo-
sitions qu’il renferme.

D.R.

un peu de lonclie sur la division des ponvoirs, et ejue
d’ailleurs eile est tout-ä-fait inulile. On n’a pas be-
soin de supposer qus le pouvoir executif reside dans
les maitis du roi, pour ]ui donner le droit d’en 110m-
jner et d’en revoquer tous les agens, seul droit qu’il
cloive exercer ä l’egardde ce pouvoir. Le pouvoir exe¬
cutif reside dans le.ministere , comme le pouvoir le-
gislatif reside dans les chambres , le pouvoir jndi-
ciaire dans les tribunaux et le pouvoir royal dans
le roi. Le pouvoir royal estau milieu des trois autres
pouvoirs , charge de les inoderer tous , saus pouvoir
cn posseder ni en exercer aucun. II ne peut exercer
que le sien propre, qui consiste ä executer la Consti¬
tution et ä faire les actes necessaires pourcela , c’est-
ä-dire, äconvoquer, ajourner, dissoudre les chambres,
rejeter ou approuver leurs resolutions ; noinmer,
destituerles ministres et tous les agens du ministere ;
nommer les juges iuamovibles et faire grace. —
Comme tous ces actes de pouvoir royal doivrnf
pouvoir donner lieu ä la responsabilite, il ne sera
pas inntile d’observer ici qu’ils doivent etrs contrs-

6ignes par un ministre.
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